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Résumé de l'essai 
Le présent essai a pour objet l'évaluation, en fonction de normes de délibération 
démocratique, des échanges qui ont eu lieu entre les participants à un processus mis 
sur pied par une administration municipale pour favoriser la participation citoyenne 
a la prise de décisions à caractère budgétaire. Ce processus, le Budget participatif du 
Plateau-Mont-Royal, a eu lieu en 2008 et se voulait un exercice de démocratie 
directe. Le cadre conceptuel qui a permis d'effectuer cette évaluation s'inspire de la 
« procédure délibérative idéale » proposée en 1989 par le philosophe politique 
américain Joshua Cohen. Pour cet auteur, la délibération idéale est libre, raisonnée, 
entre personnes égales et dans le but d'en arriver à un consensus rationnellement 
motivé. Les données recueillies, principalement de documents produits par 
l'administration et d'entrevues semi-dirigées des principaux acteurs, révèlent que 
même si le processus présentait plusieurs caractéristiques de la procédure 
délibérative idéale, il comprenait plusieurs lacunes, de sorte que 1' exercice était plus 
« participatif » que « délibératif », avec tout ce que cela implique sur le plan de la 
légitimité démocratique de l'expérience. 
Essay Summary 
The purpose of this essay was to evaluate, on the basis of norms of democratie 
deliberation, the exchanges that took place between participants in a process 
organized by a municipal government to promote citizen participation in budgetary 
decision making. This process, the Plateau-Mont-Royal Participatory Budget, took 
place in 2008 and purported to be an exercise in direct democracy. The theoretical 
framework of this evaluation was based on the «ideal deliberative procedure » 
proposed in 1989 by American political philosopher Joshua Cohen. According to 
Cohen, ideal deliberation is free, reasoned, between equal parties and aimed at a 
rational/y motivated consensus. The data gathered, mainly from materiel produced 
by the local government and semi-structured interviews of the main actors, suggests 
that even though the process included many features of ideal deliberative procedure, 
it also feU short thereof in many respects, so that the exercise was more 
"participative" than "deliberative", with all that this implies in terms of democratie 
legitimacy. 
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lien conceptuel entre les modes de PRD et le BP. Je lui suis également reconnaissant 
de m'avoir permis de «sortir» du champ des modes de PRD à proprement parler 
pour étudier, dans le cadre du présent essai, une pratique sociale qui m'intéresse 
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d'avoir accepté de diriger mon travail de recherche et la rédaction du présent essai. 
Les ouvrages et les enseignements de ces deux professeurs m'ont permis de situer la 
problématique que j'expose ci-après dans un contexte culturel et social plus large, 
celui-là même qm a vu l'émergence des modes de PRD. 
INTRODUCTION 
Mon projet de recherche a pour but d'évaluer une pratique municipale émergente1 -
le budget participatif du Plateau Mont-Royal (BPP)- qui visait à amener les gens à 
«participer» à la gouvernance de la ville en tant que citoyens, c'est-à-dire à 
renforcer la démocratie - à l'aune d'un certain idéal de la démocratie participative 
ou délibérative. Avant d'exposer formellement la problématique qui justifie cette 
recherche et la question de recherche qui en découle, je crois important de préciser 
en quoi le sujet que j'ai choisi a rapport aux modes de prévention et de règlement 
des différends (PRD), dont les principaux reconnus sont la négociation, la médiation 
et l'arbitrage. Je ne prétends pas que le BP soit un mode de PRD. En revanche, cette 
pratique viserait des finalités communes à certains modes de PRD, par exemple 
1' empowerment des personnes, le vivre-ensemble et le dialogue dans 
l'internormativité. En outre, à l'instar des modes des PRD, son émergence paraît liée 
aux insuffisances de certaines institutions sociales (le droit, dans le cas des modes de 
PRD, et la démocratie dite « représentative », dans le cas du BP), donnant lieu, dans 
les deux cas, à de nouvelles formes de régulation sociale et de gouvernance, plus 
participatives. À cet égard, il est intéressant de noter que sur les plans respectifs du 
droit et du gouvernement, il est de plus en plus question de «justice participative » 
et de « démocratie participative », respectivement. Vu ce qui précède, on peut 
soutenir qu'il y a une certaine «parenté » entre le BP et les modes de PRD et c'est 
pourquoi je présente le présent essai pour satisfaire aux exigences du programme de 
maîtrise en PRD. 
Contexte et problématique 
En 2006, 2007 et 2008, les citoyens de l'arrondissement montréalais du Plateau 
Mont-Royal ont été invités par l'administration de l'arrondissement à participer 
directement à des choix budgétaires touchant les finances et les infrastructures 
1 Depuis le début de ma recherche en 2007, il y a eu un changement d'administration dans 
l'arrondissement Plateau Mont-Royal. Après trois budgets participatifs, en 2006, 2007 et 2008, 
l'administration sortante avait décidé de suspendre la pratique en 2009, année électorale. La nouvelle 
administration élue en 2009 n'a pas annoncé de budget participatif en 20 l O. Selon des sources 
officieuses, la nouvelle administration veut réévaluer la pratique du budget participatif. Néanmoins, à 
l'échelle mondiale, l'émergence du budget participatif comme pratique sociale ne fait aucun doute. 
publiques, un exercice réservé jusqu'alors aux élus et aux fonctionnaires 2• Cette 
expérience, appelée « le budget participatif du Plateau » se voulait un exercice de 
« démocratie directe et volontaire » 3. La mairesse de 1' arrondissement a qualifié le 
budget participatif de « concept issu de [la ville de] Porto Alegre, au Brésil » 4, 
« concept [qui] a été repris, sous différentes formes, en Amérique du Nord, tout 
comme en Europe, en Asie et en Amérique centrale »5. Néanmoins, à part cette 
référence à l'expérience du budget participatif de Porto Alegre et à d'autres 
expériences du même nom ailleurs dans le monde, la mairesse n'a pas donné plus de 
détails sur le cadre normatif qui allait régir ou guider la pratique. Selon la mairesse 
de l'arrondissement, le BPP était un « work in progress » qui s'appuyait sur une 
approche « essai et erreur » 6, plutôt que sur des principes théoriques articulés 7. 
Toutefois, le concept même de budget participatif implique 1' idée de « délibération » 
entre les participants8 et de fait, l'arrondissement a invité les participants à discuter 
pour en arriver à une décision9. En ce sens, le BPP se voulait un processus 
participatif et délibératif. 
Or, pour plusieurs auteurs, il importe d'évaluer les processus démocratiques 
participatifs et délibératifs et un recensement de la littérature m'a permis de 
constater que cette question constitue une problématique reconnue dans la 
littérature 10. Comme 1' a affirmée une auteure : 
2 Plateau Mont-Royal (arrondissement),« De Porto Alegre au Plateau: Vers une première expérience 
du budget participatif à Montréal », Communiqué du 25 avril 2006 (Plateau 2006); Plateau Mont-
Royal (arrondissement),« Le budget participatif du Plateau- édition 2007 :C'est parti! », 
Communiqué du 10 mai 2007 (Plateau 2007); Plateau Mont-Royal (arrondissement),« Le budget 
participatif du Plateau-Mont-Royal, Édition 2008 »(Plateau 2008). 
3 Ibid 
4 Plateau 2006, précité, note 2. 
5 Ibid 
6 Le Devoir (Montréal), « Le Plateau sur les traces de Porto Alegre », article paru le 9 juin 2006. 
7 Pour une étude poussée du cadre d'émergence du BPP, voir L. RABOUIN, «Réinventer la 
démocratie. Le Budget Participatif : de Porto Alegre à Montréal », mémoire de maîtrise en science 
politique, 2006, Université de Montréal. 
8 D. SCHURUGENSKY, « Participatory Budget : A Tool for Democratizing Democracy », allocution 
présentée à une réunion intitulée Some assembly required: Participatory Budgeting in Canada and 
Abroad, 2004, Toronto, http://fcis.oise.utoronto.ca!···daniel sc/lclp/PB DS talk 04-04.pdf. 
9 Guide, précité à la note 2, aux pp. 3 et 5. Le Petit Robert, définition de la délibération. 
10 Voir p. ex. M. STEENBERGEN et coll.,« Measuring Political Deliberation: A Discourse Quality 
Index», Comparative European Politics 1, 2003, aux pp. 21 à 48. 
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Evaluating democratie deliberation is difficult, but judgments must be 
made. In the face of the challenges of democratie governance, planners are 
asked to verify what is accomplished, or not, in consensus-building 
processes 11. 
Plus particulièrement, selon de nombreux auteurs, il importe de mesurer la qualité de 
la délibération des processus participatifs 12• Or, à ma connaissance, il n'existe à ce 
jour aucune étude ayant pour objet de mesurer la qualité de la délibération dans le 
contexte particulier d'un BP 13, même si cette problématique spécifique a été 
récemment identifiée dans une étude de grande envergure portant sur une 
cinquantaine d'expériences de BP en Europe 14. 
Vu le contexte exposé ci-dessus, je crois qu'il est opportun de faire une recherche 
qui consiste à évaluer les échanges entre les participants au BPP, évaluée à partir des 
critères proposés par la littérature, c'est-à-dire des normes de délibération 
démocratique. Dans la partie qui suit, je vais énoncer formellement ma question 
générale de recherche. Je vais également nommer succinctement le cadre conceptuel 
dans lequel je situe cette question et les questions spécifiques qui s'en dégagent. 
Questions de recherche 
11 K. SUTTER, « Evaluating deliberative democracy: Comparing Habermas' discourse ethic and 
evaluations of consensus process in residential cooperatives ». Thèse de doctorat (Ph. D.), 2006, 
Portland State University. 
12 Voir p. ex. A. FUNG, « Survey Article: Recipes for Public Spheres: Eight Institutional Design 
Choices and their Consequences» Journal ofPolitical Philosophy (11) 3, 2003, pp. 338-367, à la p. 
346; voir aussi J. STROMER-GALLEY, « Measuring Deliberation's Content: A Coding Scheme » 
Journal of Public Deliberation (3) 1, 2003; P. MUHLBERGER, «Report to the Deliberative 
Democracy Consortium: Building A Deliberation Evaluation Toolbox »Version 2 Virtual Agora 
Project, 2007; S. NIEMEYER, J. DRYZEK, « Intersubjective Rationality: Using interpersonal 
consistency as a measure of deliberative quality », Paper for Workshop on Advanced Empirical Study 
of Deliberation, Helsinki, 2007. 
13 G. BAIOCCHI, «Emergent Public Spheres: Talking Politics in Participatory Govemance » 
American Sociological Review 68, 2003; Y. SINTOMER et coll., Participatory Budgets in a 
European Comparative Approach : Perspectives and Chances of the Cooperative State at the 
Municipal Leve/ in Germany and Europe, Berlin, 2005. 
14 Y. SINTOMER et coll., Les budgets participatifs en Europe : des services publics au service du 
public, Paris, La Découverte, 2008. 
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Ma question générale de recherche peut être énoncée comme suit : « Les participants 
au BPP ont-ils délibéré et, dans l'affirmative, quelle a été la qualité de cette 
délibération, eu égard aux normes de la délibération démocratique? » 
Pour répondre à cette question, j'ai fait appel à l'idée de la« procédure délibérative 
idéale» proposée en 1989 par le philosophe politique américain Joshua Cohen 15 . 
Pour cet auteur, la« qualité »de la délibération s'apprécie à la lumière de normes de 
délibération en énonçant ces normes, Cohen nous propose l'image de ce à quoi 
devrait ressembler la délibération démocratique idéale. Ces normes - au nombre de 
quatre - permettent de « décomposer » ma question générale de recherche en autant 
de sous-questions. S'appuyant sur sa conception de la démocratie, Cohen affirme 
que la délibération idéale est libre, raisonnée, entre personnes égales et dans le but 
d'en arriver à un consensus rationnellement motivé. Chacune de ces normes 
représente en quelque sorte une variable de ma question générale de recherche. Elles 
viennent préciser un peu la problématique étudiée, mais ces variables ne 
permettaient pas encore d'avoir une image suffisamment nette de ce qui s'est passé, 
au BPP. Pour véritablement« mettre au point» l'image (par analogie à l'optique) et 
rendre observables ces caractéristiques, il m'a fallu les « opérationnaliser », à partir 
de réflexions sur ce qu'en a à dire Cohen et d'autres auteurs. Cette 
opérationnalisation m'a permis d'élaborer une grille d'analyse composée des 
variables et de sous-variables qui peut-être représentée ainsi (le tout sera expliqué 
davantage au Chapitre 1- Cadre conceptuel): 
15 J. COHEN,« Deliberation and Democratie Legitimacy »,dans Alan P. Hamlin et Phillip Pettit, 
dirs., The Good Polity, Oxford, Blackwell, 1989. 
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Variables Sous-Variables 
V 1. Liberté de la délibération SV1.1 Les participants ne se 
considèrent pas liés par des 
normes ou des exigences 
antérieures dans leur 
considération de propositions. 
SV 1.2 Les participants 
considèrent que les résultats de 
leur délibération sont 
exécutoires, parce que 
légitimes, sur le plan procédura1 
V2. Caractère raisonné de la SV2.1 Les participants ont 
délibération donné des raisons 
au soutien de 
leurs propositions (affirmations, 
énoncés de valeur ou 
_QrescriPtions} 
SV 2.2 En donnant leurs 
raisons, les participants 
s'attendaient à ce que ce soient 
La procédure elles qui règlent le sort de leurs 
délibérative idéale propositions et avaient pour but 
d'amener d'autres à accepter 
ces propositions. 
V3. Egalité des parties SV 3.1 Il y a une égalité 
formelle entre les parties 
pendant la délibération, assurée 
notamment par des règles de 
1' activité communicationnelle 
et l'intervention d'un animateur 
SV 3.2 Il y a une égalité 
substantielle entre les parties 
pendant la délibération, assurée 
notamment par les attitudes des 
participants à l'égard de leur 
rôle et de leur _Qouvoir 
V 4. Consensus rationnellement SV 4.1 Au terme de la 
motivé délibération, les p
articipants 
sont arrivés à un consensus ou 
un accord fondé sur des raisons. 
SV 4.2 Ces raisons sont 
susceptibles d'être 
convaincants pour d'autres. 
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Opérationnalisées ainsi, les variables et sous-variables m'ont permis de formuler des 
questions spécifiques de recherche, qui reprennent essentiellement, sous forme 
interrogative, les sous-variables du tableau qui précède. 
Exposition de la méthodologie et sources de données 
Les questions spécifiques de recherche énoncées ci-dessus m'ont amené à chercher 
des données qualitatives dans le contexte du BPP. Pour obtenir ces données, je me 
suis appuyé sur deux sources, décrites ci-après. 
Documents de promotion et d'information sur le BPP 
Ces documents visaient essentiellement à inviter la population à participer au BPP et 
traçaient à grands traits le processus (dates des assemblées et description sommaire 
des « cinq grandes étapes » de celui-ci). Le principal document de promotion était le 
« Guide du résidant », un cartable à anneaux de feuilles mobiles, qui renfermait des 
données susceptibles d'éclairer certaines sous-variables de recherche. En cours de 
processus, ce Guide a été enrichi par l'ajout de feuilles mobiles à mesure que des 
décisions étaient prises par les participants. Ces feuilles supplémentaires renferment 
quelques données susceptibles d'éclairer des variables de ma recherche. 
Entrevues semi-dirigées 
J'ai également recueilli des données par cinq entrevues semi-dirigées (la mairesse de 
l'arrondissement de l'époque, le consultant externe qui a conçu/animé le processus 
et trois participantes). J'ai effectué ces entrevues au printemps 2011, soit plus de 
deux ans après le BPP. Le questionnaire est joint en annexe. 
Présentation de l'essai 
Dans les pages précédentes, j'ai fait un survol du contexte et de la problématique de 
la recherche, de ma question générale de recherche, du cadre conceptuel que j'ai 
choisi pour l'appréhender, des questions plus spécifiques qui en découlent et de la 
méthodologie de ma recherche. Il s'agit maintenant de présenter formellement mon 
essai. 
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Dans un premier temps (Chapitre 1) je vais exposer de façon détaillée le cadre 
conceptuel qui sous-tendait ma recherche. Le cadre conceptuel était la «lunette » à 
travers laquelle j'ai appréhendé les faits qui, en eux-mêmes, ne révélaient aucun sens 
particulier : des gens réunis en groupes, à qui on a distribué de la documentation, à 
qui on a donné des consignes, qui se parlaient, qui échangeaient des idées, des 
opinions, et qui ont fini par s'entendre sur quelque chose, voilà autant de faits que 
tout le monde était à même de constater. Le cadre conceptuel m'a permis d'identifier 
les idées principales qui construisaient ma question (générale) de recherche 16, sous 
forme de variables et sous-variables qui m'ont amené à décomposer ma question 
générale en éléments plus faciles à reconnaître en réalité et qui m'ont permis en fin 
de compte de cueillir et d'interpréter les données de ma recherche 17• 
Dans un deuxième temps (Chapitre Il), je présenterai les données que j'ai recueillies 
et qui illustrent, outre la structure organisationnelle dans laquelle le BPP 2008 a eu 
lieu, le message qu'ont reçu les participants de la part du promoteur de l'exercice 
(l'arrondissement) sur le plan de son caractère démocratique (en quoi le BPP 2008 
était-il démocratique?) et sur le plan du processus lui-même (que devaient faire les 
participants au BPP 2008 et dans quelles conditions?), puis la perception de chacun 
des acteurs à ces égards. 
Dans un troisième temps (Chapitre III), j'interpréterai les données recueillies en 
fonction du cadre conceptuel. Essentiellement, il s'agira de mettre les données 
recueillies dans une« balance »dans laquelle je les soupèserai, en fonction des sous-
variables du cadre. Cette opération m'amènera à poser un jugement, qui devrait me 
permettre de répondre à ma question de recherche, c'est-à-dire de faire une 
évaluation de la participation de ceux qui ont pris part au BPP 2008, eu égard aux 
normes de la délibération démocratique. 
16 L. LALONDE et G.-A. LEGAULT, «Méthodologie de la recherche en PRD: de la question de 
recherche au cadre théorique, cadre conceptuel ou cadre de référence de la recherche, année 
universitaire 2007-2008 »,Cours PRD 710, Faculté de droit, Université de Sherbrooke, 2007. 
17 Ibid. 
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Enfin, en guise de conclusion, je ferai un rappel des objectifs de l'essai et je ferai un 
résumé des résultats finaux et m'appuierai sur eux pour répondre formellement à la 
question de recherche énoncée au départ. Pour terminer, je ferai un bilan critique de 
ma démarche de recherche et je proposerai des sujets qui mériteraient peut-être 
d'être traités dans d'autres recherches, vu les résultats de mon essai et les 
questionnements sur lesquels ils s'ouvrent. 
CHAPITRE 1- CADRE CONCEPTUEL 
Dans le présent chapitre, je vais expliciter le cadre conceptuel que j'ai utilisé pour 
évaluer les échanges entre les participants au Budget participatif du Plateau-Mont-
Royal 2008 (BPP). Ce cadre s'articule autour de la notion de «procédure 
délibérative idéale » du philosophe politique américain Joshua Cohen qui nous dit 
que la délibération idéale doit répondre à quatre conditions : elle doit être libre, 
raisonnée, entre parties égales et avoir pour but d'arriver à un consensus 
rationnellement motivé18. Pour répondre à ma question de recherche, j'ai analysé le 
BPP en me demandant s'il satisfaisait à ces conditions. 
1.1 Présentation et justification du cadre conceptuel 
Au départ de ma recherche, il y avait le constat que dans le contexte d'un exercice 
politique initié par une administration municipale, des personnes se sont réunies à 
quelques occasions avec pour objectif de décider ensemble de certaines priorités 
budgétaires municipales. Ma question de recherche découlait essentiellement d'une 
caractéristique implicitement attribuée à cet exercice, à savoir qu'il était une 
occasion de délibération, et ce, à deux titres. Tout d'abord, à titre de «budget 
participatif» qui, selon la littérature, comporte nécessairement une délibération 19, 
puis à titre d'exercice de «démocratie participative »20 qui, toujours selon certains 
18 COHEN, précité, note 15. 
19 SINTOMER et coll. 2008, précités, note 14. 
20 Ibid. 
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auteurs, se doit aussi d'être une «démocratie délibérative »21 . Ma question de 
recherche a donc pour principal objet la notion de « délibération ». Pour Cohen, la 
délibération a essentiellement un sens politique et constituerait une source de 
légitimité en démocratie. C'est à partir de ce sens, fondé sur l'idéal de la démocratie, 
que Cohen a proposé une « procédure délibérative idéale » qui représente, à mon 
avis, un cadre conceptuel tout indiqué pour répondre à ma question de recherche. 
Dans un premier temps, je vais exposer ce cadre conceptuel et mettre en évidence les 
quatre principales variables de celui-ci. 
La procédure délibérative idéale selon Cohen 
Dans un article paru en 1989 intitulé « Deliberation and Democratie Legitimacy », 
Joshua Cohen examine l'idéal d'une «démocratie délibérative »22 qu'il définit 
grosso modo comme une « association dont les affaires sont régies par la 
délibération publique de ses membres ». Dans la première partie de son article, 
Cohen explore la notion de démocratie, qu'il qualifie d'« idéal politique 
fondamental », et plus particulièrement la « démocratie délibérative » qui, selon lui, 
peut se rattacher à plusieurs courants de pensée politique (républicaine, radicale, 
socialiste, etc.), et qui est étroitement liée à la notion d'autonomie politique (self-
government)23. Une discussion poussée de ces considérations dépasse le cadre de ma 
recherche. Toutefois, il convient de mentionner que cet idéal comporte certaines 
caractéristiques qui permettent de comprendre la raison d'être des «conditions» de 
la procédure délibérative idéale que j'examinerai plus loin et qui méritent donc 
d'être brièvement décrites ici. 
21 M.H. BACQUÉ et coll., « La démocratie délibérative, un nouveau paradigme de l'action 
publique?» coll. Recherches, Gestion de proximité et démocratie participative, une perspective 
comparative, Paris, La Découverte, 2005. 
22 L'expression« démocratie délibérative» serait en fait attribuable au politicologue Joseph Bessette 
(Voir COHEN, précité, note 15). 
23 Ici, la notion d'autonomie politique est considérée du point de vue de chacun des membres de 
l'association et non de celui de l'association par rapport à d'autres associations (p. ex. l'autonomie 
politique d'un groupe ethnique dans un État). 
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Cohen affirme premièrement que dans une démocratie « bien ordonnée », le débat 
politique est organisé autour de conceptions du « bien public », plutôt qu'un simple 
marchandage entre intérêts privés ou sectoriels. Deuxièmement, 1' ordre 
démocratique a des implications égalitaires, c'est-à-dire que le pouvoir politique doit 
être indépendant de la position économique ou sociale, et que cette égalité doit être 
manifeste pour les citoyens. Troisièmement, la politique démocratique doit être 
ordonnée de façon à fournir un fondement de 1' estime de soi, à encourager le 
développement du sens de la compétence politique et à contribuer à la formation 
d'un sens de la justice. Comme le mentionne Cohen, la démocratie «bien 
ordonnée » implique une délibération publique axée sur le bien commun, qui exige 
une certaine forme d'égalité manifeste entre les citoyens et qui façonne l'identité et 
les intérêts des citoyens de façon à contribuer à la formation d'une conception 
publique d'un bien commun. La «démocratie délibérative » serait donc, selon 
Cohen, une manière d'actualiser cet idéal démocratique, fondée sur l'idéal intuitif 
d'une association démocratique dans laquelle la justification des modalités et 
conditions de 1' association se fait par une argumentation et un raisonnement publics 
entre citoyens égaux. Pour Cohen, ces éléments de la démocratie délibérative sont le 
fondement de la légitimité politique de 1' exercice. 
Dans son article, Cohen traduit ces principes de démocratie en « procédure idéale » 
qui est censée permettre leur réalisation. Voici les critères de la « procédure 
délibérative idéale »24 : 
1) la délibération idéale est libre, en ce sens qu'elle satisfait à deux conditions: 
premièrement, les participants ne se considèrent liés que par les résultats de leur 
délibération et par les conditions préalables à cette délibération. Leur considération 
des propositions n'est pas contrainte par l'autorité de normes ou d'exigences 
antérieures; deuxièmement, les participants supposent qu'ils peuvent agir à partir des 
résultats, considérant que le fait qu'une certaine décision soit prise à la suite de leur 
délibération est une raison suffisante pour s'y conformer. 
24 Les quatre paragraphes qui suivent sont des traductions presque intégrales du texte de Cohen. 
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2) la délibération est raisonnée, en ce sens que les parties sont tenues d'énoncer les 
raisons pour avancer des propositions, les appuyer ou les critiquer. Ils donnent ces 
raisons dans l'expectative que ce sont elles, et non par exemple leur pouvoir, qui 
règleront le sort de leur proposition25 . Les raisons sont données dans le but d'amener 
d'autres à accepter la proposition, compte tenu de leurs fins divergentes et leur 
engagement à régler les conditions de leur association par la délibération libre entre 
égaux. Les propositions doivent être justifiées par des raisons, même si elles 
répondent par ailleurs aux préférences des citoyens26 . 
3) dans la délibération idéale, les parties sont égales tant sur le plan formel que 
substantiel : ainsi, les règles de procédure ne doivent pas favoriser ou défavoriser 
quiconque (égalité formelle) et la distribution existante de pouvoir et de ressources 
ne doit pas conditionner leurs chances de contribuer à la délibération (égalité 
substantielle). L'égalité formelle veut que quiconque puisse mettre des questions à 
l'ordre du jour, proposer des solutions et offrir des raisons pour ou contre une 
proposition et avoir égale voix au chapitre dans la décision. L'égalité substantielle 
veut que les participants ne se considèrent pas liés par un système de droits existants, 
sauf dans la mesure où il établit un cadre de libre délibération entre égaux; en fait, 
les participants considèrent que ce système peut lui-même être un éventuel objet de 
délibération. 
4) enfin, la délibération idéale vise à atteindre un consensus rationnellement motivé 
afin de trouver des raisons susceptibles d'être convaincants pour tous ceux qui sont 
engagés à agir sur les résultats d'une évaluation libre et raisonnée de solutions entre 
égaux. En cas d'impossibilité d'arriver à un tel consensus, la délibération prend fin 
par un vote, à la majorité des voix. 
25 Dans son texte, Cohen cite le philosophe politique allemand Jürgen Habermas dont la pensée a 
inspiré la plupart des auteurs cités dans ma recherche. Un exposé, même sommaire, des idées 
d'Habermas dépasse très largement le cadre de mon essai; je mentionnerai au passage les références 
les plus directes à ces idées au besoin. 
26 Ainsi, même si tous votaient en faveur de telle ou telle proposition, celle-ci ne serait pas légitime si 
elle n'était pas appuyée de raisons. Je reviendrai sur cette condition plus loin. 
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Dans un premier temps, on voit que la délibération peut être évaluée à partir de 
quatre grandes variables, que je nomme sommairement la liberté de la délibération, 
le caractère raisonné de la délibération, l'égalité des parties et l'atteinte d'un 
consensus rationnellement motivé. 
À ce stade, on peut donc énoncer schématiquement comme suit les variables qui 
permettent de répondre à ma question de recherche : 
Variables de la procédure délibérative idéale 
Variables 
VI. Liberté de la délibération 
V2. Caractère raisonné de la délibération 
La procédure délibérative idéale 
V3. Egalité des parties 
V 4. Consensus rationnellement motivé 
Les variables qui constituent le tableau qui précède sont des abstractions ou des 
concepts (liberté, caractère raisonné, égalité, consensus) qu'il convient maintenant 
de définir de manière à les rendre observables, c'est-à-dire de les opérationnaliser. 
Ces définitions deviennent autant de sous-variables qui constituent la grille 
d'analyse de ma recherche et qui m'ont permis de recueillir et d'analyser les 
données. Ces définitions sont tirées de la littérature consultée. Dans la partie qui suit, 
je présente l'opérationnalisation des variables du cadre conceptuel que j'ai retenu 
pour ma recherche. 
1.2 Opérationnalisation des variables du cadre conceptuel et énonciation des 
sous-variables de recherche 
Dans son article, Cohen donne très peu de détails sur les variables de la procédure 
délibérative idéale. Toutefois, il est possible de dégager, pour chacune d'elles, deux 
« sous-variables » qui renvoient à des faits observables - y compris les états 
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subjectifs de personnes qm ont pris part au processus. Malgré tout, pour mieux 
« visualiser » les concepts mis de 1' avant par Cohen, même dans leur forme 
« observable », il me semble opportun d'illustrer davantage ces sous-variables en 
m'appuyant sur des références à la littérature qui constitue en quelque sorte le 
« contexte théorique » du problème de recherche. À partir de ces 
opérationnalisations «enrichies », j'étais mieux à même d'élaborer des outils de 
recherche (questionnaires, grilles d'observation) qui m'ont permis de recueillir les 
données pertinentes aux fins de ma recherche. 
1.2.1 Liberté de la délibération 
La liberté dont parle Cohen dans son article a pour objet la délibération elle-même et 
non les participants (la délibération est libre). Toutefois, selon Cohen, il n'en reste 
pas moins que cette liberté s'apprécie subjectivement par les participants, et ce, à 
deux égards : 1) les participants ne se sentent pas contraints par 1' autorité de normes 
ou d'exigences antérieures et 2) les participants supposent qu'ils peuvent agir à 
partir des résultats, vu qu'ils considèrent que le fait d'avoir pris leur décision par la 
délibération constitue une rmson suffisante pour s'y conformer. 
L'opérationnalisation du concept de liberté comporte donc deux sous-variables, 
l'une qui touche l'état subjectif des participants à l'égard d'un certain état normatif 
existant au moment de la délibération et l'autre qui touche l'état subjectif des 
participants à 1' égard de 1' effectivité légitime de la décision prise au terme de la 
délibération. 
1.2.1.1 Sous-variable 1 
La première sous-variable de la liberté a pour objet l'état subjectif des participants à 
l'égard de «l'autorité de normes ou d'exigences antérieures » dans «leur 
considération des propositions ». Cohen nous dit que les participants à la 
délibération ne se sentent liés que par ses résultats et par ses « conditions 
préalables » (preconditions for that deliberation )27 . Dans la littérature consultée, peu 
27 Cohen ne définit pas ce qu'il entend par« preconditions for that deliberation »(auxquelles les 
participants se considéreraient liés); toutefois, il semble clair que ces conditions ne comprennent pas 
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d'auteurs ont commenté expressément cet aspect de la liberté de délibération dont 
parle Cohen. En fait, il semble que cet état subjectif de liberté à l'égard de ce qui se 
trouve « en amont » de la délibération puisse être rattaché à cette idée de 
«décentrement» dont parlerait Habermas, c'est-à-dire une attitude qui consiste à 
considérer «que la vérité n'est pas une, mais partagée » et que seule la délibération 
avec d'autres permet de la connaître. Il n'est donc pas question d'être lié, au départ, 
par ces vérités absolues, même les siennes28 . Ainsi, certains auteurs ont noté que 
tous les participants à une délibération devaient avoir la volonté de « se plier à la 
force du meilleur argument », ce qui signifie que les « préférences » des participants 
ne doivent pas être fixes, mais ouvertes au changement29. Ces auteurs notent que le 
« meilleur argument », au cœur même de la délibération, n'est pas « meilleur » a 
priori et que cette qualité doit être recherchée par la délibération. Les préférences et 
points de vue des parties, même celles qui sont investies d'une certaine «autorité », 
ne sont pas vus comme « faisant autorité » a priori, dans la considération des 
propositions30. Selon cette conception, les participants à la délibération ne feraient 
pas « table rase » des normes et exigences antérieures (y compris leurs préférences, 
«porteuses »de telles normes et exigences), mais ils s'affranchiraient plutôt de leur 
aspect « contraignant » ou « autoritaire » : les normes, exigences et préférences -
mêmes celles auxquelles on souscrit soi-même et même si elles sont partagées au 
départ par tous - deviendraient provisoirement des faits, soumis à la considération 
les « prior norms or requirements » (qui ne sont pas censés contraindre les participants dans leur 
considération des propositions). Ailleurs dans son article, Cohen parle de preconditions en lien avec 
les institutions dans lesquelles la délibération a lieu, ce qui semble situer la notion de conditions 
préalables sur le plan de la forme ou de la procédure plutôt que sur le fond. Une analyse poussée de la 
notion de condition préalable et des sens qu'elle peut avoir dépasse le cadre de ma recherche. Ainsi, 
pour les fins de celle-ci, je vais considérer qu'elle renvoie simplement à la notion du cadre formel 
dans lequel a lieu la délibération, c'est-à-dire ici, du BPP (ordre du jour, horaire et calendrier, 
formalités d'inscription, etc. fixés et mis en œuvre avant la délibération). Bien entendu, ces conditions 
préalables sont susceptibles d'être remis en cause, pour toutes sortes de raison, de l'extérieur, mais 
Cohen semble poser comme prémisse qu'a priori, les participants à la délibération acceptent d'être 
liés par ces conditions. 
28 L'idée habermassienne de« décentrement» est traitée à divers endroits dans A. DUPEYRIX, 
Comprendre Habermas, Collection Lire et comprendre, Paris, Colin, 2009. 
29 Voir S. CHAMBERS,« Deliberative Democratie Theory », Annual Review ofPolitical Science, 6, 
citée dans J. MANSBRIDGE et coll.,« Norms ofDeliberation: An Inductive Study »Journal of 
Public Deliberation, 2006, p. 7. 
30 Voir à cet égard les commentaires dans J. STEINER, J. et coll., Deliberative Politics in Action: 
Analyzing Parliamentary Discourse, Cambridge, Cambridge University Press, 2004, p. 23. 
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des participants dans la délibération elle-même, mais privés de leur autorité. Cette 
liberté dont parle Cohen est donc l'affranchissement par rapport aux normes et 
exigences antérieures, qui impliquerait aussi une ouverture à revoir ses positions 
initiales, à l'aune de considérations construites par les délibérants eux-mêmes : dans 
la délibération démocratique, tout est sur la table. Qui plus est, cette attitude initiale 
des délibérants, que Cohen nomme liberté, se traduirait par un plus grand souci de 
trouver la « bonne solution », plutôt que de vouloir convaincre les autres que sa 
solution (initiale) est « la bonne » 31 . 
1.2.1.2 Sous-variable 2 
La deuxième sous-variable de la liberté a pour objet l'état subjectif des participants à 
l'égard de l'effectivité de leur décision. Alors que la première sous-variable de la 
liberté a pour objet l'état subjectif des participants à l'égard de quelque chose «en 
amont » (les normes ou exigences préalables, à qui on nie toute effectivité 
obligatoire) de la délibération, la deuxième concerne leur état à l'égard de quelque 
chose «en aval », le résultat de leur délibération (à qui on attribue une valeur 
d'effectivité). Pour Cohen, la décision n'est légitimement effective qu'en raison de 
la délibération elle-même : pendant la délibération, les participants supposent que ce 
qu'ils font (délibérer librement) rendra légitime et exécutoire leur décision. Cet état 
subjectif signifie que pour les participants eux-mêmes, la délibération n'est pas un 
simple exercice de « conversation » où 1' on ne fait que « parler pour parler » : il est 
censé sortir quelque chose de la discussion, une entente certes (voir la quatrième 
variable de la délibération, le consensus) et ce quelque chose revêtira un caractère 
exécutoire, donc important pour les participants eux-mêmes, et pour d'autres. Dans 
les discussions, les participants se considèrent comme des décideurs éventuels32 . Ils 
s'engagent donc dans la discussion, activement, et leur conscience de l'effectivité du 
résultat et du rôle qu'ils jouent pour produire ce résultat les amène à parler, à écouter 
31 Dans G.-A. LEGAULT, (1999), Professionnalisme et délibération éthique: manuel d'aide à la 
décision responsable, Collection Éthique, Ste-Foy, Presse de l'Université du Québec, 1999, l'auteur 
compare la délibération dialogique à une« quête» de la« meilleure solution». Il ajoute qu'à cet 
égard,« [i]l n'y a pas, au départ, de norme générale d'action». 
32 D. RYFE, « Does Deliberative Democracy Work? », Annual Review of Political Science, 8 : 49-71, 
2005. 
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activement, à questionner, bref, à participer. Parce que les participants se considèrent 
comme des décideurs, ils s'attendent à devoir «résoudre des problèmes »ensemble, 
et accueillent favorablement ce que chacun peut apporter pour les résoudre, y 
compris des idées divergentes aux leurs et les débats d'idées : ce processus discursif 
qui a pour objet de « trouver la meilleure solution » sera la source de légitimité de 
cette solution33 . Cette volonté de trouver la meilleure solution pourrait se traduire en 
pratique par le respect qu'ont les participants à l'égard des autres participants, de 
leur situation et de leurs idées34. 
Par ailleurs, dans un deuxième temps, après la délibération, un indice de 1' attitude 
subjective des participants à l'égard de la légitimité de la décision qui ressort de la 
délibération pourrait être la motivation à agir à la suite de celle-ci. Autrement dit, les 
participants seraient prêts- ou non- à exécuter la décision qu'ils ont prise dans la 
mesure où ils considèrent que celle-ci est légitime ou non. Si les participants 
estiment que leur décision a force exécutoire, c'est peut-être parce qu'ils la jugent 
légitime, qu'elle «mérite» d'être appliquée. Par ailleurs, si les participants sont 
réticents à exécuter leur décision, s'ils ressentent le besoin de faire « valider » ou 
«entériner» leur décision par autre chose (un ou plusieurs tiers décideurs, une 
norme indépendante du processus de délibération, etc.), cette hésitation à aller de 
l'avant, ce manque de motivation, pourrait être un indice de doute quant à la 
légitimité de leur décision. Toutefois, pour que l'indice de la «motivation à agir» 
soit un indicateur fidèle de l'état subjectif des participants à l'égard de la légitimité 
née de la délibération elle-même (la variable qu'il s'agit d'évaluer), il faut examiner 
plus soigneusement ce que nous disent les auteurs sur cette source de légitimité et 
relever quelques autres « sources de motivation » qui pourraient pousser les 
participants à vouloir exécuter telle quelle leur décision, mais qui ne seraient pas liée 
à cette légitimité délibérative. 
33 P. MOY, J. GASTIL, J., « Predicting Deliberative Conversation: The Impact of Discussion 
Networks, Media Use and Media Cognitions» Political Communication 23, 2003 p. 443-460, pp. 
444,445. 
34 STEENBERGEN et coll., précité, note 10, p. 26. 
16 
Selon le «modèle délibératif», «une décision est légitime, non parce qu'elle 
exprime la volonté de tous, mais parce qu'elle résulte de la délibération de tous »35 . 
Selon cette conception, c'est la délibération elle-même qui confère la légitimité et 
non la volonté des délibérants. Cette idée, celle du « procéduralisme », nous vient 
principalement de Jürgen Habermas et déplace le foyer de légitimité (de la volonté à 
la procédure). En définitive, il y a une expectative, au départ, que la délibération 
donnera lieu à de bonnes décisions parce que celle-ci « passe au crible » la gamme 
des questions examinées et débattues par la raison collective36. 
Selon la conception « procéduraliste », les participants à la délibération devraient 
donc être convaincus que leur décision a été «bien» prise, c'est-à-dire qu'elle 
répond à un certain nombre de critères (par exemple, celles de la procédure 
délibérative idéale). Il faudrait donc s'attendre qu'au terme de leur exercice de 
délibération, cette liberté de « décideurs souverains » amène logiquement les 
participants à poser un regard critique sur ce qu'ils ont fait et à juger eux-mêmes de 
la légitimité - et, par conséquent, de 1' effectivité - des résultats. Leur « supposition » 
d'effectivité, fondée sur l'hypothèse d'une délibération qui répond par ailleurs aux 
autres conditions de validité, devra tôt ou tard être validée par leur appréciation de ce 
qui s'est réellement produit. On pourrait concevoir qu'au terme d'une 
« délibération » viciée ou déficiente, aux yeux mêmes des participants, ceux-ci, 
librement, rejettent la légitimité ou l'effectivité des résultats. Ce deuxième volet de 
la «liberté » de la délibération renfermerait donc le germe d'une motivation qui 
pousserait les participants à porter un jugement sur la manière dont ils sont arrivés 
au résultat avant d'en accepter l'effectivité37 • La nécessité de poser un regard 
critique sur leur délibération (et la décision qui en découle), est d'autant plus 
impérative dans la mesure où cette décision produit des effets non seulement pour 
35 DUPEYRIX, précité, note 28, p. 136. 
36 Voir à cet égard STEINER et coll., précité note 30, p. 28 où les auteurs font le lien entre cette 
expectative et les idées d'Aristote sur la recherche du bien (politique) et de la justice par la mise à 
l'épreuve des idées par la délibération. 
37 Voir RYFE, précité note 32, p. 61 où l'auteur souligne la corrélation qui peut exister entre 
l'importance des enjeux de la délibération ou la responsabilité des participants à l'égard du résultat, 
d'une part, et la volonté des participants d'engager leurs« facultés critiques», d'autres part. 
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les participants à la délibération, mais pour d'autres qui n'étaient pas présents38. Les 
« décideurs souverains » qui ont délibéré en toute liberté se trouvent dès lors dans 
une situation de responsabilité à l'égard d'autrui39. Du moment que la décision sort 
de 1' enceinte où la délibération a eu lieu, se pose en effet la question de 1' effectivité 
des décisions prises, qui s'appuie elle-même sur la légitimité de la décision. Cette 
responsabilité, ou plus précisément la manière de s'en acquitter, pourrait bien être un 
bon indicateur de la liberté de délibération. 
La légitimité « procédurale » de la délibération est donc essentiellement fondée sur 
les vertus attribuées au processus lui-même, dans sa forme idéale. Mais en 
présumant que ce que feront les participants au processus sera nécessairement « en 
deçà» de la« procédure délibérative idéale », la légitimité n'est peut-être plus aussi 
certaine et, partant, la confiance des participants à son égard s'en trouve peut-être 
diminuée. La question se pose donc : y a-t-il un degré où, faute d'avoir respecté 
scrupuleusement la procédure délibérative idéale (qui est, par essence, impossible à 
réaliser), la décision devient illégitime? La « légitimité » peut-elle être qualifiée, 
voire quantifiée, en fonction d'une échelle de conformité à la délibération idéale? 
Dans l'affirmative, quels seraient les critères qui permettraient de «mesurer» cette 
légitimité et quel serait le rapport avec l'effectivité des décisions prises? Doit-on 
considérer la gravité de la décision? Le nombre de personnes touchées? Les 
conséquences de ne pas prendre de décision? Une analyse poussée de ces 
considérations dépasse le cadre de mon essai. Toutefois, si on admet que 
l'impression de légitimité puisse être une source de motivation pour agir40, l'attitude 
des participants à l'égard des décisions qu'ils prennent, surtout en ce qui a trait à sa 
mise en œuvre, peut-être un indice important de la perception de légitimité qu'ont 
les participants eux-mêmes. La motivation des participants à vouloir mettre en 
38 Voir mes commentaires plus bas, à la p. 40. 
39 La question de la responsabilité est d'ailleurs au cœur de nombreuses critiques lancées contre le 
budget participatif, qui est censé conférer à des non-élus la responsabilité de décider pour l'ensemble 
de la collectivité. Pour les critiques, cette absence de responsabilité politique (accountability), rend 
l'exercice illégitime. Voir p. ex. une lettre parue dans l'édition du 18 juin 2008 u quotidien La Presse 
(Montréal):« Un exercice démagogique: Le Budget participatif du Plateau-Mont-Royal n'a que 
l'apparence de la démocratie», de Martine Lepage, sous la rubrique« Forum». 
40 Voir RYFE, précité, note 32. 
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œuvre leur décision, leur confiance en leur décision et la conviction avec laquelle ils 
voudront que leur décision soit appliquée pourraient être de tels indices et les raisons 
qu'ils pourraient invoquer pour justifier la légitimité de l'exercice pourraient nous 
informer sur la perception du processus par les participants à cet égard. 
Par exemple, les participants à la délibération pourraient faire valoir que « tous les 
aspects de la question ont été examinés et débattus », « nous avons tenté de prendre 
en compte le point de vue de x, y et z, des personnes absentes », « les raisons que 
nous donnons au soutien de notre décision sont les suivantes et devraient motiver 
l'ensemble des personnes concernées à l'accepter comme étant la meilleure dans les 
circonstances41 », «nous avons travaillé pour trouver des solutions au problème 
commun, et non pour avoir gain de cause sur tel ou tel point», etc. c'est-à-dire 
montrer que les valeurs et principes qui sous-tendent 1' exercice de délibération ont 
été respectés (rationalité, raisonnement, inclusivité, prise en compte du bien 
commun, coconstruction). Les participants (et éventuellement des tiers) jugeraient le 
processus légitime à l'aune de ces critères. 
Inversement, si les participants estiment qu'ils doivent faire autre chose pour valider 
leur action, cette « autre chose » pourrait nous éclairer sur leur état subjectif à 
l'égard de la légitimité. Par exemple, si les participants jugent qu'au terme d'une 
délibération, ils doivent quand même s'appuyer sur une règle dont ils ne sont pas 
eux-mêmes les auteurs, c'est peut-être parce que le processus ne leur a pas laissé le 
temps de délibérer sur la marche à suivre ou qu'ils ne font pas confiance en leur 
. 42 propre Jugement . 
La légitimité rattachée au processus de délibération peut donc être une source de 
motivation à agir, mais il y en a peut-être d'autres. Sans en faire la liste exhaustive43 , 
41 G.-A. LEGAULT, précité, note 31, p. 172. 
42 N. WIJNBERG, «Normative Stakeho1der Them-y and Aristotle : The Link Between Ethics and 
Politics »,Journal of Business Ethics, Kluwer Academie Publishers, juin 2000, p. 333. 
43 Faire la liste exhaustive de toutes les sources de motivation pour agir dépasserait largement le cadre 
de mon essai et relèverait davantage d'un travail en psychologie. Pour les fins de ma recherche, il est 
nénamoins important de vérifier que la motivation à agir, s'il en est, des participants tient à leur 
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deux viennent immédiatement à l'esprit: une motivation d'ordre politique et une 
motivation d'ordre psychologique. Dans les deux cas, les participants pourraient être 
fortement motivés à exécuter leur décision indépendamment de la « légitimité 
procédurale » et il faudrait alors se garder de voir la motivation à agir comme un 
indice de cette légitimité aux yeux des participants. 
La première motivation indépendante de la légitimité procédurale pourrait être 
d'ordre politique : au départ, les participants, s'identifiant comme citoyens investis 
d'un pouvoir souverain de décision, estiment qu'ils ont l'autorité politique voulue 
pour prendre la décision et que celle-ci mérite de ce fait d'être pleinement exécutoire 
sans autre validation. Le seul fait de participer à la prise de décision, 
indépendamment du processus délibératif, confère la légitimité et donc la motivation 
à agir. Cette attitude à 1' égard de la légitimité se retrouverait spécialement chez les 
«démocrates radicaux », les tenants de la démocratie participative, c'est-à-dire chez 
plusieurs qui militent en faveur de dispositifs comme le budget participatit4. Le 
«zèle »qu'auraient alors les participants à l'égard de la mise en œuvre des décisions 
prises et leur refus de soumettre cette décision à toute autre formalité serait donc 
attribuable à un préconçu politique à 1' égard de leur propre rôle et non à leur attitude 
à 1' égard des vertus de la délibération. 
La deuxième motivation indépendante de la légitimité procédurale pourrait être 
d'ordre psychologique : parce qu'ils ont participé eux-mêmes à l'élaboration de la 
décision, qu'ils y ont mis du leur, parce qu'ils en sont les auteurs, ils accordent une 
valeur à la décision qui mérite dès lors d'être mise en œuvre. Cet élément motivateur 
pourrait exister indépendamment de toute attitude à 1' égard de la légitimité du 
processus de délibération. Ce n'est pas tant parce qu'ils considèrent que la décision a 
été bien prise (par leur délibération) que les participants jugent qu'elle a de la valeur, 
confiance au processus et non à d'autres facteurs. Les deux autres facteurs que j'aborde ici 
(motivation politique et motivation psychologique) sont donnés à titre d'exemple de ce que pourraient 
être d'autres motivations à agir, non liées à la confiance dans le processus délibératif. 
44 À cet égard, dansE. HAUPTMANN,« Can Less be More? Leftist Deliberative Democrats' 
Critique ofParticipatory Democracy », Polity, 33 :3, pp. 397-421, Palgrave Macmillan, 2001, à la p. 
401, l'auteur parle de« decisions based on the authority they derive from the participatory process ». 
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mats parce que ce sont eux qui l'ont pnse. Contrairement à la motivation 
« politique », mentionnée plus haut, ce n'est pas en tant que « décideurs souverains » 
que la décision vaut quelque chose et mérite d'être appliquée, mais parce qu'ils ont 
pris de leur temps et qu'ils ont consacré leurs efforts pour arriver à la prendre. Saint-
Exupéry évoquait cette attribution de valeur (et donc cet ordre de motivation) dans 
Le Petit Prince : « C'est le temps que tu as perdu pour ta rose, qui fait ta rose si 
importante ». 
Schématiquement, la première variable de la procédure délibérative idéale peut-être 
opérationnalisée ainsi : 
Opérationnalisation de la variable de liberté de la délibération 
Opérationnalisation (sous-variables de 
recherche) 
SVl.l Les participants ne se considèrent pas 
liés par des normes ou des exigences 
V l. Liberté de la délibération anté
rieures dans leur considération de 
propositions. 
SV1.2 Les participants considèrent que les 
résultats de leur délibération sont 
exécutoires, parce que légitimes, sur le plan 
procédural. 
1.2.2 Caractère raisonné de la délibération 
Citant Habermas, Cohen nous dit que dans une délibération idéale, « nulle force 
autre que celle du meilleur argument n'est exercée » 45 . Autrement dit, les parties 
n'ont d'autre choix, pour avancer, appuyer ou critiquer telle ou telle proposition, que 
d'énoncer des raisons. Ce sont les raisons qui, seules, détermineront en définitive 
l'issue de la délibération. Dans une délibération idéale, il ne saurait y avoir de 
propositions « orphelines » : chacune doit être accompagnée d'une raison donnée 
pour la soutenir. Dans son article, Cohen ne donne pas de détails sur les raisons 
elles-mêmes, ni sur la manière dont elles doivent être données, autre que d'affirmer 
que les raisons sont données« dans l'expectative que ce sont elles[ ... ] qui régleront 
45 COHEN, précité, note 15, p. 4. 
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le sort de la proposition »46 et «dans le but d'amener d'autres à accepter la 
proposition »47. 
L'opérationnalisation de la variable du caractère raisonné de la délibération 
comporte deux sous-variables, dont l'une s'apprécie objectivement (l'énonciation de 
raisons) et l'autre subjectivement (l'expectative de la personne qui énonce la raison 
ou le but qu'elle vise en énonçant la raison). 
1.2.2.1 Sous-variable 1 
La première sous-variable du caractère raisonné de la délibération a pour objet la 
réalité « objective » qu'une raison soit énoncée. Cohen insiste sur le caractère 
obligatoire de cette énonciation (une condition sine qua non, à défaut de quoi une 
proposition sera viciée, quand bien même tous les participants se seraient prononcés 
en sa faveur). Cohen ne donne aucune précision sur le degré d'explicité des raisons 
données, ni même de leur nature, mais celles doivent être « affirmées », ce qm 
semble exclure les raisons non explicitées parce que de commune renommée. 
Le constat objectif de l'énonciation de raisons oblige néanmoins à définir ce que l'on 
entend par «raisons ». Comme l'a fait remarquer un auteur, la notion de «raisons » 
est elle-même une question socioculturelle 48 . Dans la littérature, plusieurs auteurs se 
sont penchés sur le sens qu'il convient de donner à concept. Pour certains auteurs, 
les « raisons » s'apparenteraient à des « arguments clairs et logiques » 49 et se 
limiteraient au «rationnel ». Pour beaucoup d'autres, les «raisons »ne doivent pas 
se limiter au « rationnel », suivant une conception jugée « élitiste » ou 
«bourgeoise » et qui aurait pour effet de défavoriser certains participants50. Ces 
46 Ibid. 
47 Ibid. 
48 
« Whether or not citizens will recognize other's reasons as reasons may be a socioculturally 
contingent matter [ ... ] » M. WILLIAMS, « The Uneasy Alliance of Group Representation and 
Deliberative Democracy »,dans Will Kymliacka et Wayne Norman, dirs., Citizenship in Diverse 
Societies, Oxford University Press, 2000, citée dans CHAMBERS, précitée, note 29, p. 321 
49 MOY et GASTIL, précités, note 33, p. 445; STEINER et coll., précités note 30, p. 21. 
50 Voir p. ex. CHAMBERS, précitée, note 29, pp. 321, 322; MANSBRIDGE et coll., précités, note 
29, pp. 5 et ss. 
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auteurs semblent retenir un sens plus large au concept de «raisons »qui engloberait 
ce qui est« raisonnable », «ce qui a un sens »(sur le plan cognitif ou culturel) 51 , ce 
qui est« acceptable» (en se fondant sur des normes, des valeurs, etc.). 
Les opérationnalisations de ce que constitue « des raisons » dans une délibération 
démocratique peuvent donc varier énormément, selon les diverses conceptions que 
1' on retrouve dans la littérature et les débats théoriques sur cette question sont loin 
d'être réglés. Dans ma recherche, je retiens le sens plus large du concept de 
« raisons » et qui peut donc comprendre, outre les faits et les données, etc., les 
arguments « subjectifs » (la manière dont quelqu'un «vit» une situation) ou 
intersubjectifs (une vision des choses fondée sur des sens partagés). Aux fins de ma 
recherche, je retiens qu'une raison peut comprendre toute norme, information ou 
expérience subjective énoncée au soutien d'une proposition. En pratique, cela se 
traduit quand même par des références à des sources externes pour appuyer un 
propos 52. Certains auteurs parlent de «justification » des assertions 53. Suivant cette 
conception plus large de ce que sont les raisons, des références à des réalités 
«vécues », c'est-à-dire la manière dont telle ou telle personne vit une situation 
donnée (sous forme de témoignage ou de récit), peuvent tout à fait tenir lieu de 
« raison », au même titre que des statistiques, des données techniques ou 
scientifiques ou des normes juridiques, financières ou autres 54 . 
Cette conception « large » de ce que constituent les ratsons que se donnent les 
participants d'une délibération, s1 elle peut avoir l'avantage d'être plus 
« démocratique » et comprendre des formes de discussion que 1' on trouverait par 
exemple chez des personnes moins scolarisées, ou du moins qui n'ont peut-être pas 
la même conception de ce qu'est qu'argumenter qu'un universitaire, ne dispense pas 
de l'obligation de préciser, en fonction d'un cadre conceptuel explicite, ce que les 
participants font quand ils discutent. La communication humaine par le langage est 
51 RYFE, précité note 32, p. 58. 
52 STROMER-GALLEY, précitée, note 12, p. 5. 
53 STEENBERGEN et coll., précités, note 10, p. 21; MUHLBERGER, précité, note 12, p. 9. 
54 RYFE, précité note 32, p. 58; SINTOMER et coll. 2008, précités, p. 71. 
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un phénomène extrêmement complexe qui fait l'objet de recherches constantes dans 
toutes les disciplines. Il y a encore beaucoup de chemin à faire pour mieux 
comprendre les interactions sociales qui s'appuient sur le langage, et en particulier 
dans le contexte de ce que nous nommons la « délibération »55 . Malgré tout, pour 
pouvoir «suivre » un tant soit peu la discussion, c'est-à-dire reconnaître, à travers 
les nombreux énoncés exprimés par les participants, certains fils de discussion qui 
ont particulièrement pour objet l'« échange de raisons» qui caractérise la 
délibération, il nous faut préciser quelques sous-catégories de « raisons » que 
peuvent se donner les participants dans une délibération. Pour ce faire, je m'appuie 
sur l'ouvrage de Toussaint et Ducasse, Apprendre à argumenter56, qui, même s'il 
porte sur 1' argumentation écrite, propose une grille qui permet de rendre compte, 
avec un minimum de variables 57, de l'ensemble des types d'arguments mentionnés 
dans la littérature consultée, même ceux qui s'éloignent de la conception« élitiste» 
ou « bourgeoise » du terme. 
Essentiellement, Toussaint et Ducasse s'intéressent à ce qu'ils nomment le 
« discours argumentatif » que 1' on peut rapprocher de 1' échange de raisons en 
délibération, puisque dans les deux cas, il s'agit d'utiliser la raison pour faire 
55 Voir à ce sujet, S. ROSENBERG,« The Empirical Study ofDemocracy: Setting a research 
Agenda», UC Irvine, Center for the Study ofDemocracy, 2005, à la p. 5. Pour se convaincre, il suffit 
de feuilleter les nombreux ouvrages ou l'acte d'argumenter est traité (notamment l'ouvrage de 
Toussaint et Ducasse dont il sera question dans les lignes suivantes, ou encore G.-A. LEGAULT, 
précité, note 31. Dans ces livres, il ressort clairement que l'acte d' «argumenter» est éminement 
complexe et que la description et l'explication de cet acte obligent une analyse rigoureuse de 
plusieurs fonctions cognitives humaines (logique, critique, jugement, raisonnement, etc.). Quand des 
humains prétendent délibérer, à quel point peut-on dire qu'ils agissent suivant les schèmes rigoureux 
brossés par les chercheurs? Comme l'a fait remarquer Rosenberg (à la p. 4), dans une 
« délibération », à quel point les interlocuteurs doivent-ils respecter les prescriptions de 
l'argumentation données par les auteurs, faute de quoi ils ne délibèrent pas? Cette question complexe 
dépasse le cadre de ma recherche. Pour les fins de celle-ci, je retiens que la notion de « discours 
argumentatif »que j'introduis ci-après ne sert qu'à illustrer ce à quoi pourraient ressembler les 
« raisons » que pourraient se donner les interlocuteurs dans une délibération, mais non la structure de 
la discussion elle-même. 
56 N. TOUSSAINT et G. DUCASSE, Apprendre à argumenter, Sainte-Foy, Le Griffon d'Argile, 
1996. 
57 Cette considération n'est pas sans importance. Dans la littérature consultée, on souligne, outre la 
difficulté théorique de définir ce que constitue une « raison » en délibération démocratique, la 
difficulté méthodologique à rendre compte de ces raisons dans la discussion, qui suit rarement une 
forme logique et linéraire, comme le ferait par exemple une argumentation écrite rigoureuse comme 
celle qui est traitée dans l'ouvrage de Toussaint et Ducasse. Voir NIEMEYER et DRYZEK, précités, 
note 12, p. 1. 
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comprendre à ses interlocuteurs le bien-fondé ou la justesse de ce que l'on avance58. 
Le discours argumentatif se comprendrait globalement à la lumière de trois concepts, 
c'est-à-dire la problématique, la position adoptée à l'égard de la problématique et la 
justification de la position par des arguments. 
1.2.2.1.1 Problématique 
Pour ces auteurs, tout discours argumentatif a pour point d'origine une 
problématique, qui peut porter sur trois grands objets: la réalité(« Cela existe-t-il? 
La réalité est-elle comme ceci ou comme cela? Cette réalité pourrait-elle être 
autrement ou ne plus être? Ce "phénomène" pourrait-il exister? »), la valeur («Que 
vaut ceci? Est-ce bien, bon, néfaste, utile, efficace, moral, immoral, juste, etc.?») ou 
la prescription (Faut-il ou non faire cela? Doit-on agir ainsi ou non? Quelle conduite 
doit-on adopter? ») 59. Pour bien suivre un discours argumentatif, il faut donc dans un 
premier temps reconnaître la problématique abordée. Que cette problématique soit 
énoncée explicitement ou non, les affirmations (sur la réalité), les énoncés de valeur 
et les prescriptions permettraient de situer la discussion dans tel ou tel type de 
problématique. Face à ces problématiques, chacun a une position, qu'il cherche à 
justifier par des arguments. Les positions et les arguments varient selon la 
problématique et Toussaint et Ducasse enseignent, dans leur ouvrage, les manières 
de présenter logiquement ces positions et arguments. Aux fins de ma recherche, je 
retiens les notions qui permettent de mieux suivre la discussion du BPP, en mettant 
en relief ce sur quoi les participants peuvent s'entendre ou non (la réalité, des 
valeurs, des prescriptions) et ce sur quoi ils peuvent s'appuyer pour arriver à des 
ententes, que j'examine dans le paragraphe suivant. 
1.2.2.1.2 Position et justification 
58 Dans leur ouvrage, Toussaint et Ducasse soulèvent les distinctions intéressantes entre les notions 
connexes et parfois confondues de «justifier », « convaincre » et de « persuader » (pp. 96, 97). 
Rappelons que selon le modèle délibératif, ce qui est recherché est un effet d'entente, de 
compréhension réciproque. Le but n'est pas de convaincre ou de persuader, mais d'amener à 
comprendre, par la justification. 
59 TOUSSAINT et DUCASSE, précités, note 56. Citations textuelles, p. 32. 
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Face à telle ou telle problématique, chaque interlocuteur adopte d'abord une 
position, qui correspond normalement à la problématique en question60. Si toutes les 
parties partagent la même position à l'égard d'une problématique, il y a entente et 
aucune discussion n'est nécessaire61 . Toutefois, dès que des positions diffèrent, 
l'effet d'entente doit être construit par les participants. Dans le cadre d'une 
problématique donnée, on peut s'attendre à retrouver des positions du même ordre. 
Ainsi, une problématique ayant pour objet la réalité appelle normalement une 
position assertive, où l'interlocuteur soutient l'existence de quelque chose62 . Une 
problématique portant sur la valeur appelle pour sa part une position évaluative, ou 
énoncé de valeurs, où l'interlocuteur attribue une valeur à quelque chose, à l'aune de 
critères. En effet, quand on dit qu'un projet est bon ou mauvais, nous nous appuyons 
sur des critères, qu'il convient d'expliciter s'il y a lieu pour que les autres 
comprennent le sens de notre évaluation. Enfin, une problématique ayant pour objet 
une prescription amènera l'interlocuteur à faire valoir une position directive, c'est-à-
dire un devoir qui s'impose, soit en raison d'une obligation morale (on doit faire ceci 
ou cela pour telle ou telle raison) ou comme moyen pour atteindre un but valorisé (il 
faut agir de telle ou telle façon pour avoir tel ou tel résultat). Dans la discussion où 
les participants tentent de construire ensemble les effets d'entente autour de telle ou 
telle problématique eu égard à leurs positions divergentes, ils seront amenés à 
justifier leurs positions par des arguments. Toussaint et Ducasse nous rappellent que 
le but premier de la justification est de montrer la validité et d'établir le bien-fondé 
des positions adoptées63 . Pour y arriver, les arguments présentés correspondent à la 
problématique et à la position avancée et les auteurs en identifient cinq principaux 
6
° Cette considération soulève la question des capacités intellectuelles nécessaires pour participer 
valablement à un discours argumentatif.Cette question essentielle dépasse le cadre de mon essai, mais 
Toussaint et Ducasse en traitent dans leur ouvrage (pp. 19 et ss.). Cette question est également traitée 
dans le cadre de la délibération démocratique, certains auteurs mettent même en doute la capacité de 
la plupart des personnes à« délibérer» suivant le modèle comme il proposé ici (Voir ROSENBERG, 
précité, note 55). 
61 Ce constat est fait sous réserve des considérations ayant trait aux tiers non présents à la 
délibération, mais qui peuvent être touchés par ces effets. Cette question est abordée plus loin (à la p. 
41 et ss.). 
62 Toussaint et Ducasse font une nuance entre ce qu'ils nomment une position assertive certaine ou 
catégorique (qui constate une réalité présente) et la position assertive hypothétique (qui évoque une 
réalité éventuelle). 
63 TOUSSAINT et DUCASSE, précités, note 56, p. 97. Cette idée de« validité» rappelle la notion de 
«prétentions à la validité» de Habermas (cf. DUPEIRIX, précité, note 28, pp. 102, 103). 
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types : l'argument-confirmation par les faits (pour justifier une position assertive ), 
l'argument-condition réalisable (pour justifier une position assertive hypothétique), 
l'argument pragmatique (pour justifier une position évaluative ou directive), 
l'argument-norme générale (pour justifier une position directive (obligation morale) 
et l'argument-but valorisé (pour justifier une position directive (moyen) 64 . Chacun 
de ces types d'arguments s'appuie sur un certain nombre d'éléments pour justifier la 
validité de ce que 1' on avance. 
Ainsi, un argument-confirmation par les faits s'appuiera sur des faits observables et 
vérifiables (documents, expériences, etc.) et le « meilleur argument » 65 dans ce cas, 
sera sans doute la «force de la preuve» et l'effet d'entente portera sur ce que 
constitue justement la « meilleure preuve ». 
Un argument-condition réalisable, lui, consiste essentiellement à énoncer la 
condition qui devra se réaliser pour que telle ou telle situation puisse exister. Ce type 
d'argument, qui se reconnaît souvent par 1' emploi des mots charnières « si »·ou « à 
la condition que ». Comme l'argument-confirmation, il s'agit d'une affirmation de la 
réalité, mais d'une réalité hypothétique, soumise à la réalisation d'une ou de 
plusieurs conditions. Ici, le « meilleur argument » consiste à faire comprendre la 
relation condition-conséquence entre deux faits ou situations, en s'appuyant, encore 
une fois, sur des documents, expériences, etc. L'effet d'entente portera sur 
1' acceptation par tous de cette relation condition-conséquences. 
Un argument pragmatique, qui sert à justifier une position évaluative66, consiste 
essentiellement à « apprécier un acte ou un événement en fonction de ses 
conséquences, favorables ou défavorables »67 . Ce type d'argument est souvent 
64 TOUSSAINT et DUCASSE, précités, note 56, p. 102. Citation textuelle. 
65 Rappelons que la notion de « meilleur argument » est au cœur de la conception de la délibération 
démocratique (voir supra, p. 14). 
66 Dans leur ouvrage, Toussaint et Ducasse indiquent (à la p. 102), qu'un argument pragmatique sert à 
justifier une position évaluative ou directive. À la p. 116, les auteurs traitent l'argument pragmatique 
comme justification de la position évaluative, mais ne disent rien de plus sur ce type d'argument au 
soutien d'une position directive. 
67 Ibid., p. 117, où les auteurs citent le philosophe Chaïm Perelman. 
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structuré en introduisant la conséquence par les mots charnières comme « puisque » 
ou «parce que » après l'énoncé de valeur (p. ex., «ce projet est bon/mauvais 
puisque/parce-que+ conséquences ». Comme le précisent Toussaint et Ducasse (à la 
p. 119), ces conséquences sont jugées bénéfiques ou néfastes en fonction de critères 
d'évaluation énoncés. La discussion dans ce cas porte donc sur ces critères et leur 
application dans la situation dont il est question dans la délibération. Le « meilleur 
argument » consistera souvent à démontrer que tel ou tel effet positif 1' emporte sur 
tel ou tel effet négatif, à la lumière de critères auxquels les parties s'entendent pour 
accorder de l'importance (ex. la santé publique, la sécurité, la rigueur financière). 
L'effet d'entente dans ce cas portera souvent sur l'acceptation d'une certaine 
«hiérarchisation» des critères et de leur application au cas présent. Pour y arriver, 
les participants s'engagent dans un exercice de «raison pratique » qui consiste 
essentiellement à décider ce qu'il y a de «mieux » à faire dans la situation. Vu que 
la discussion a lieu dans un contexte de liberté (voir la discussion sur la première 
variable, ci-dessus), les normes préexistantes ne peuvent dicter la «meilleure 
réponse »à la problématique68. 
L'argument-norme générale et l'argument-but valorisé visent tous les deux à 
appuyer une position directive, c'est-à-dire l'énonciation d'une prescription ou d'un 
devoir qui s'impose face à la problématique. Dans un cas, la prescription a pour 
point de départ une norme qu'il faut respecter et l'action qu'il faut entreprendre en 
conséquence. Dans un contexte de liberté de délibération (la première variable vue 
précédemment), on pourrait s'attendre à ce que seules les normes impératives du 
droit (ordre public) « dictent » des prescriptions. Dans cette hypothèse, la discussion 
aurait d'abord pour objet l'identification de ces normes impératives (leur« réalité », 
68 Je note que l'argument pragmatique, pour régler l'issue d'une problématique portant sur la valeur, 
n'est pas le seul type d'argument qui peut être invoqué: un participant pourrait également invoquer 
un argument moral pour justifier telle ou telle position évaluative. Toutefois, parce que la délibération 
doit être libre, la moralité d'une position ne peut être présupposée et doit elle aussi être exposée au 
crible de la discussion et faire l'objet d'une entente. Dans un groupe homogène, il n'y a généralement 
pas de différend au départ (donc pas de discussion), alors que dans un groupe hétérogène, des 
conceptions différentes de ce qui est« moral» peuvent rendre plus difficile la recherche de l'entente. 
À cet égard, l'approche« pragmatique» ouvre davantage la porte à cette entente (sans dispenser 
complètement de l'obligation de considérer la« moralité»: voir TOUSSAINT et DUCASSE, 
précités, note 56, p. 117). 
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premier type de problématique vu ci-dessus) et la manière de s'y conformer dans les 
circonstances. Il se peut même que plusieurs « normes impératives » se présentent 
simultanément (par exemple des droits fondamentaux), auquel cas, il faut s'entendre 
sur jusqu'où elles s'appliquent dans les circonstances, ce qui peut comporter un volet 
« évaluatif » (deuxième type de problématique), qui comprend encore une fois une 
certaine hiérarchisation. Pour les autres normes, les participants doivent ensemble 
reconnaître leur existence (réalité), leur valeur (sans être d'ordre public, elles sont 
importantes pour telle ou telle raison) et décider ensuite de la manière de s'y 
conformer dans les circonstances. Le « meilleur argument » devient alors la 
meilleure façon de respecter la ou les normes (générales) reconnues comme 
applicables dans la situation (particulière). Ici encore, les participants doivent faire 
appel à leur « raison pratique » sur ce qui est la « meilleure façon ». Enfin, 
l'argument-but valorisé inverse en quelque sorte la manière de voir la solution à la 
problématique : au lieu de voir la solution comme le moyen de répondre à une 
norme, on voit la solution comme le moyen d'atteindre un but. Le devoir s'impose 
parce que les participants valorisent tel ou tel but. Le meilleur argument consiste à 
faire la démonstration, que tous peuvent accepter, que telle prescription permet, 
aussi bien ou mieux que tout autre, de valoriser le but en question. Ici encore, on 
peut s'attendre à un exercice de « raisonnement pratique » qui prenne en compte la 
réalité, une évaluation de divers critères et une entente sur la « meilleure solution » 
dans les circonstances. 
1.2.2.2 Sous-variable 2 
La deuxième sous-variable du caractère raisonné de la délibération a pour objet l'état 
subjectif des participants qui donnent les raisons. Ils doivent le faire pour faire valoir 
leurs propositions, appuyer ou critiquer celles des autres, dans l'expectative que ces 
raisons (et non le pouvoir, exercé par la menace, la contrainte ou la manipulation, 
par exemple) règleront le sort de leurs propositions. Cette « expectative » 
s'appuierait en fait sur la croyance des participants à la délibération que c'est par un 
effet d'entente, par la communication, que la «meilleure solution» peut être 
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trouvée69 . Les ratsons données par chacun sont données à titre de «meilleurs 
arguments » qui sont soumis à un processus communicationnel et dialogique entre 
égaux (voir la troisième variable, abordée ci-après). Au départ, chacun a sa propre 
conception de ce qu'est la meilleure solution. Toutefois, parce que les participants 
ont renoncé, en vertu du principe de liberté vu précédemment, à attribuer ab initia 
une valeur absolue et déterminante aux raisons qu'ils avancent, ils acceptent de 
«délibérer», en s'échangeant des raisons, pour s'entendre sur ce qu'est la meilleure 
solution 70 . 
A contrario, des déclarations qui n'admettent pas la réplique, qui sont censées 
« damer le pion » des participants qui auraient pas le même point de vue, qui 
invoquent une autorité absolue ou qui visent à intimider ou à dominer les autres 
tendraient à indiquer que ce qui est recherché n'est pas« l'effet d'entente »qui est le 
propre de la délibération 71 • En un sens, 1' état subjectif des participants qui donnent 
leurs raisons doit être congruent avec le principe de liberté, vu précédemment, et le 
principe d'égalité, vu plus loin. Enfin, certains auteurs ont évoqué la norme de 
« sincérité » ou d'« authenticité » pour rendre compte d'états subjectifs 
manipulateurs ou trompeurs qui seraient, eux aussi, contraire à la croyance en cet « 
effet d'entente » 72. Pour certains auteurs, cette sincérité, bien que difficile à 
« mesurer » sur le terrain 73, pourrait néanmoins se manifester par la volonté à 
écouter les autres et de changer d'idée en écoutant les raisons avancées par 
d'autres 74• La volonté des participants de réviser leurs préférences à la lumière de la 
discussion, de nouveaux renseignements et des prétentions avancées par les autres 
participants serait un indice important de véritable délibération misant sur 1' effet 
d'entente 75 . 
69 Cohen s'appuie ici sur les idées de Habermas, particulièrement celles qu'il a exposées dans sa 
Théorie de l'agir communicationnel; à cet égard, voir DUPEIRIX, précité, note 28, pp. 35 à 43. 
70 Ibid Dans cet ouvrage, Dupeyrix explique que pour Habermas, il y a un lien entre la signification 
et la validité. La recherche de validité (la meilleure solution) passe donc par cette recherche de sens. 
Voir aussi STEINER et coll., précités note 30, p. 23. 
71 MOY et GASTIL, précités, p. 445. 
72 STEINER et coll., précités note 30, p. 20. 
73 STEENBERGEN et coll., précités, note 10, p. 26. 
74 MUHLBERGER, précité, note 12, p. 9. 
75 CHAMBERS citée dans MANSBRIDGE et coll., précités, note 29. 
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Schématiquement, la deuxième variable de la procédure délibérative idéale peut-être 
opérationnalisée ainsi : 
Opérationnalisation de la variable du caractère raisonné de la délibération 
Opérationnalisation (sous-variables de 
recherche}_ 
SV2.1 Les participants ont donné des raisons 
au soutien de leurs propositions 
V2. Caractère raisonné de la délibération 
(affirmations, énoncés de valeur ou 
prescriptions). 
SV2.2 En donnant leurs raisons, les 
participants s'attendaient à ce que ce soient 
elles qui règlent le sort de leurs propositions 
et avaient pour but d'amener d'autres à 
accepter ces propositions. 
1.2.3 Égalité des parties 
Nous avons vu que pour Cohen, l'égalité doit être formelle et substantielle. Bien que 
ces deux aspects de l'égalité puissent se chevaucher et qu'il soit impossible de 
dissocier complètement la forme et le fond, 1' égalité formelle relève davantage du 
domaine de la procédure de la délibération, alors que l'égalité substantielle tient 
davantage du domaine du pouvoir et des capacités des participants. Avant 
d'examiner tour à tour chacune de ces sous-variables, il convient de faire quelques 
remarques sur la notion d'égalité et le recours à cette notion dans le modèle 
délibératif. 
Si 1' égalité se conçoit et se vérifie aisément en mathématiques ou dans les sciences 
physiques, il en va tout autrement dans les sciences sociales : dans « la vraie vie », 
l'égalité tient davantage de l'idéal ou d'une valeur- comme la justice -que d'une 
réalité. Comme tout idéal ou valeur, l'égalité« n'existe »pas : il faut la faire advenir 
et dans tous les cas, le « résultat » des efforts de sa réalisation demeurera toujours 
incomplet. Au départ de toute délibération donc, l'inégalité existe et si rien de 
particulier n'est fait, on ne peut pas présumer que l'égalité «se produira» dans le 
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contexte délibératif, tout simplement parce qu'on la juge essentielle 76• La littérature 
sur la question nous dit que la délibération doit comporter des dispositifs 
(essentiellement des règles de 1' activité communicationnelle et 1' intervention d'un 
animateur) pour assurer l'égalité de la délibération, du moins sur le plan formel. 
Quant à 1' égalité substantielle, elle procède en quelque sorte de 1' égalité formelle, 
mais n'en découlerait pas nécessairement: ce n'est pas parce que de bonnes règles 
de l'activité communicationnelle ont été mises en place ou qu'un excellent 
animateur est intervenu que les participants seront « à armes égales » 77 . Dans une 
grande mesure, ce sont les participants eux-mêmes qui, par leur esprit de 
collaboration, leur attitude face au rôle qu'ils ont à jouer dans la délibération et, 
surtout, la façon dont ils exercent leur pouvoir dans la délibération (délaissant le 
pouvoir qu'ils pourraient avoir sur les autres en privilégiant plutôt leur pouvoir de 
faire quelque chose pour assurer le succès de la délibération, c'est-à-dire que les 
participants arrivent à prendre ensemble la meilleure décision à 1' égard de la 
problématique qu'ils sont appelés à résoudre) détermineront en définitive le degré 
d'égalité substantielle qui sera atteint. De bonnes règles et un bon animateur peuvent 
être essentiels, mais ne seront sans doute pas suffisants. 
1.2.3.1 Sous-variable 1 
L'égalité formelle, une première sous-variable, touche donc la procédure de 
délibération et se traduit par la série de prérogatives dont dispose chacun des 
participants, en toute égalité avec les autres, à chaque étape du processus délibératif, 
soit les possibilités d'ajouter des questions à l'ordre du jour, de proposer des 
solutions, d'énoncer les raisons pour ou contre telle ou telle proposition et de 
prendre part à la décision 78• Pour une auteure, cette égalité formelle se mesure 
notamment par la mesure dans laquelle tous les participants ont pris part à la 
76 Voir COHEN, précité, note 15, p. 9 « we cannot simply assume that large gatherings with open-
ended agendas [ ... ] will encourage participants to regard one another as equals [ ... ] » 
77 Voir ROSENBERG, précité, note 55, p. 7 « [I]ndividuals' participation will be practically unequal 
even if the conditions of deliberation confers a formai equality ». 
78 Voir STEINER et coll., précités note 30, p. 19. Les participants auraient même la possibilité de 
délibérer sur la procédure elle-même, c'est-à-dire les« règles du discours» et leur application. 
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délibération, c'est-à-dire la possibilité de prendre la parole et d'être écouté79 . Des 
situations où quelques participants monopolisent la discussion seraient des indices 
d'inégalité. Pour éviter de telles situations, il faut selon certains auteurs des règles du 
jeu procédurales explicites80 et, pour l'application de ces règles, le recours à des 
animateurs ou des modérateurs neutres, pour s'assurer notamment que tous aient la 
chance de s'exprimer81 . Inversement, une trop grande rigidité de la procédure risque 
de réduire les échanges et les interactions, le « raisonnement commun » et la 
«progression naturelle des idées », pour ne laisser qu'une série d'interventions 
monologiques de type « question-réponse » entre les participants, voire entre les 
participants et l'animateur. 82 L'animateur doit donc jouer le rôle délicat d'assurer 
que tous les participants aient la possibilité de s'exprimer, sans monopoliser la 
discussion, dans le respect de l'ordre dujour83 . 
Une auteure a souligné qu'une procédure délibérative qui inclurait un trop grand 
nombre de personnes peut être source d'inégalité formelle en ce sens qu'elle risque 
d'empêcher certains de prendre part à la discussion et les reléguerait à un rôle 
d'observateurs passifs84. Plus généralement, plusieurs auteurs ont opérationnalisé 
l'égalité formelle comme la participation effective aux discussions, dans des 
proportions à peu près égales85 . Toutefois, cette opérationnalisation serait davantage 
un indice d'égalité formelle qu'une norme d'égalité formelle. Il convient de rappeler 
que selon Cohen, ce sont les parties qui doivent être égales et non leur participation. 
Exiger l'égalité du temps de parole des participants reviendrait à reléguer au second 
plan une considération essentielle du modèle de la délibération, soit la 
coconstruction d'une solution dans l'intérêt du bien commun. Ici, ce n'est pas 
l'intérêt de chacun qui compte, mais l'intérêt de tous. Le point de vue de chacun est 
79 MANSBRIDGE et coll., précités, note 29, p. 27. 
80 SINTOMER et coll. 2008, précités, p. 71 note 1. 
81 MANSBRIDGE et coll., précités, note 29, p. 27. 
82 Ibid., p. 31. 
83 Ibid., p. 32. 
84 MANSBRIDGE et coll., précités, note 29, p. 28. Selon un auteur, la plupart des« initiatives de 
délibération » comprendrait au plus de 20 à 30 personnes qui se parlent directement alors que certains 
lieraient entre eux des petits groupes en une« conversation plus large» (ce serait le cas de 
nombreuses expériences de budget participatif). RYFE, précité note 32, p. 51. 
85 Ibid., p. 37. STEINER et coll., précités note 30, p. 19. 
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certes important dans la mesure où il permet de résoudre la problématique commune, 
sur laquelle les participants délibèrent, et non pour faire valoir les intérêts de chacun. 
Parce que la délibération n'est pas un marchandage ou une négociation distributive, 
l'idée du «temps de parole égal » n'a pas vraiment de sens. En démocratie, on 
présume que tout le monde doit avoir l'occasion de contribuer à la solution de la 
problématique abordée et que la pluralité des points de vue est quelque chose de 
valable. Toutefois, l'égalité de participation n'est pas une fin en soi : si plusieurs 
personnes partagent le même point de vue, ou si certaines n'ont rien de particulier à 
dire sur telle ou telle question, il ne faut pas s'attendre à ce que chacune d'elles se 
voit conférer le même temps de parole. Bref, l'imposition d'un temps de parole égal 
n'est pas ce qui est envisagé ici 86. La participation à la délibération soulève 
d'ailleurs une foule de questions liées à l'égalité, tant formelle que substantielle. Par 
exemple, la simple décision, dans la conception du processus de délibération, 
d'annoncer la tenue d'une délibération et de permettre à tout le monde de participer 
(comme ce fut le cas du BPP 2008) ou bien de prendre des mesures de recrutement 
plus directives et de trier sur le volet les participants, pourrait avoir une foule 
d'incidences liées à l'égalité 87• 
1.2.3.2 Sous-variable 2 
L'égalité substantielle, la deuxième sous-variable, touche la mtse hors jeu des 
pouvoirs et des ressources (qui peuvent être inégaux) dont disposent les parties avant 
de prendre part à la délibération, pour s'assurer que cette inégalité préalable ne 
vienne pas jouer un rôle déterminant (authoritative role) dans la délibération. Parmi 
les éléments dont la distribution est susceptible d'être inégale avant la délibération, il 
y a les connaissances, les capacités de communication (comprendre et exprimer) et 
les ressources financières ou matérielles. Pour délibérer également, ceux qm 
86 STROMER-GALLEY, précitée, note 12, à la p. Il, aborde l'opérationnalisation de l'égalité et 
choisit, pour son étude empirique, la« fréquence de la participation» (sic), mais reconnaît que 
« sorne participants might speak frequently but contribute little to the conversation, whereas others 
might speak infrequently but offer critical insights that really help further the discussion». D'après 
ses commentaires, il semblerait que l'auteure considère le temps de parole comme un indice et non 
une norme d'égalité. 
87 Une étude exhaustive de ces incidences et leurs conséquences sur la norme de l'égalité dépasse le 
cadre de mon essai. Voir RYFE, précité note 32, pp. 51-53. 
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possèdent plus de connaissances sur tel ou tel sujet pertinent ne doivent pas être 
indûment avantagés. Comme pour 1' égalité formelle, certains auteurs ont souligné le 
rôle important que peut jouer un tiers neutre dans la délibération démocratique pour 
assurer 1' égalité des échanges sur le plan substantiel88 . 
L'opérationnalisation de l'égalité substantielle fait ressortir comment des inégalités 
de pouvoir peuvent se manifester dans la délibération, particulièrement en ce qui 
concerne les compétences techniques (1' expertise), le pouvoir politique, social ou 
économique et les capacités cognitives ou communicationnelles. 
Mans bridge et coll. (2006) jugent que 1' expertise respective des participants pose un 
problème particulièrement épineux : d'une part, dans la quête de la «meilleure 
solution » à un problème donné, on aura souvent tendance à valoriser indûment 
l'expertise technique, au détriment d'autres compétences (par exemple, l' «expertise 
citoyenne», fondée sur l'expérience quotidienne) au risque d'exclure carrément 
certains participants du débat. Idéalement, les participants qui ont plus d'expertise 
que les autres peuvent jouer un rôle important dans la délibération (en informant les 
autres sur tel ou tel point), mais parce que leur expertise peut également être une 
source d'inégalité, qu'il faut reconnaître et prendre en charge, il faut s'assurer que la 
dynamique de la discussion reste celle d'un« raisonnement commun» plutôt qu'une 
dynamique qui consiste à écouter et réagir aux idées et propositions des experts 89. 
Liée à cette question d'expertise est la situation où un participant arrive à 
l'assemblée avec «un plan» étoffé censé «régler» la situation. Bien que ce plan 
puisse être d'une grande utilité instrumentale, il risque de définir trop rigidement 
l'ordre du jour de la discussion et de reléguer les autres participants à un rôle de 
réaction. Plus généralement, certains auteurs ont noté que l'égalité dépendait de 
l'information dont chacun disposait avant et pendant la discussion90. 
88 SINTOMER et coll. 2008, précités, p. 71 note 1; MANSBRIDGE et coll., précités, note 29, pp. 27, 
28. 
89 Ibid., p. 28. 
90 SINTOMER et coll. 2008, précités, p. 71 note 1. 
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Pour ce qui est du pouvoir politique, social ou politique, on trouve dans la littérature 
plusieurs mises en garde. Par exemple, dans le contexte particulier des budgets 
participatifs, on note qu'il est préférable que la discussion ait lieu« entre citoyens et 
pas simplement entre l'administration et les citoyens »91 , et que les citoyens puissent 
participer à la synthèse de la discussion92 . De plus, il faudrait organiser la discussion 
de manière à limiter « le poids des asymétries de pouvoir » 93 . Les auteurs parlent 
également du rôle et du statut des représentants de divers groupes dans une 
délibération démocratique, surtout quand ils délibèrent avec des personnes qui 
participent à titre individuel. Certains ont affirmé que la présence de tels 
représentants pouvait être une source d'inégalité. 94 Certains ont même mis en garde 
contre le pouvoir excessif que pouvait jouer l'animateur chargé de faciliter la 
délibération, notamment en étant trop directif sur le plan des communications et de 
la procédure, qui pouvait entraver le libre échange de raisons entre délibérants (par 
exemple, en créant une situation où les participants parlent à l'animateur, plutôt 
qu'entre eux) (créant en fait une inégalité formelle) et même sur le fond des 
discussions 95 . 
Enfin, de nombreux auteurs ont souligné les grandes inégalités, dans une 
délibération, liées aux capacités cognitives et communicationnelles des participants, 
à telle enseigne que plusieurs mettent carrément en cause le « modèle délibératif » 
qui perpétuerait les inégalités sociales et exclurait tous ceux qui ne « raisonnent » 
pas comme les élites bourgeoises96. Sans rejeter le modèle délibératif, d'autres 
auteurs soulignent l'importance de reconnaître, comme «raison» valable dans une 
délibération, des arguments qui correspondent moins à l'idéal «rationnel » 
bourgeois et qui engloberait des formes plus «populaires » de «raisonnement », 
comme le témoignage et l'anecdote, l'image poétique, la chanson, l'humour97. Les 
91 SINTOMER et coll. 2008, précités, p. 71 note 1. 
92 Ibid. 
93 Ibid., p. 286. 
94 MANSBRIDGE et coll., précités, note 29, p. 5. 
95 Ibid., p. 32. 
96 STEINER et coll., précités note 30, p. 34. 
97 Ibid. pp. 35, 36. Voir mes commentaires relatifs à la deuxième variable, soit« le caractère raisonné 
de la délibération ». 
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capacités de s'exprimer en public ou, inversement, la gêne, et même l'attitude face 
au conflit seraient aussi des facteurs d'inégalité qui doivent être reconnus et pris en 
charge. 
Enfin, l'aspect pédagogique de l'exercice de délibération, souligné par certains 
auteurs, peut avoir une incidence sur le pouvoir des participants et touche en ce sens 
l'égalité substantielle. En effet, certains auteurs voient la pratique de la délibération 
comme une occasion d'améliorer les aptitudes délibératives et de donner ainsi plus 
de pouvoir aux participants qui pourront alors l'exercer lors de délibérations 
subséquentes. Rosenberg (2005) postule que la délibération peut « fournir un 
contexte pour le perfectionnement des capacités délibératives de participants »98 . Cet 
auteur parle de dispositifs délibératifs qui ne visent pas simplement à établir des 
conditions et des processus qui permettent aux individus de faire ce qu'ils peuvent 
déjà, mais à établir des conditions et des processus qui amènent les individus à 
réaliser un potentiel qu'ils possèdent, mais qu'ils n'ont pas atteinë9. Cet objectif 
pédagogique (et sa réalisation) pourrait donc favorise l'égalité substantielle au cours 
de délibérations subséquentes et permettrait aussi de réaliser un des objets de la 
politique démocratique énoncés par Cohen, c'est-à-dire «à encourager le 
développement du sens de la compétence politique » 100• 
Schématiquement, la troisième variable de la procédure délibérative idéale peut-être 
opérationnalisée ainsi : 
98 ROSENBERG, précité, note 55. 
99 Ibid. 
100 Voir supra, p. 10. 
37 
Opérationnalisation de la variable de l'égalité des parties 
Opérationnalisation (sous-variables de 
recherche_}_ 
SV3.1 Il y a une égalité formelle entre les 
parties pendant la délibération, assurée 
V3. Égalité des parties notamment par des règles de 1 'activité communicationnelle et l'intervention d'un 
animateur 
SV3 .2 Il y a une égalité substantielle entre 
les parties pendant la délibération, assurée 
notamment par les attitudes des participants à 
l'égard de leur rôle et de leur _Q_ouvoir 
1.2.4 Consensus rationnellement motivé 
Le consensus dont parle Cohen marque le terme du processus de délibération, sa 
finalité, et peut être assimilé à l'accord auquel arrivent les parties. En ajoutant les 
termes «rationnellement motivé », on voit que ce dont il est question ici, ce n'est 
pas simplement 1' « accord unanime » ou 1' « accord à très forte majorité », mais bien 
d'un accord dont les raisons sont« convaincantes pour tous ceux qui se sont engagés 
à agir à partir des résultats d'une évaluation libre et raisonnée, entre égaux, des 
diverses issues » 101 • La valeur du consensus n'est donc pas une question quantitative 
(nombre de voix en faveur ou contre telle ou telle décision), mais qualitative (la 
valeur des arguments qui fondent la décision). À l'instar des propositions énoncées 
au cours de la délibération et qui doivent être avancées, appuyées ou réfutées à 1' aide 
de raisons, l'accord issu de la délibération doit être fondé sur des raisons 
acceptables. Sur le plan individuel, ce qui est « acceptable » est éminemment 
subjectif, fondé sur les valeurs et croyances de chacun. S'agissant de l'ensemble des 
délibérants, ce qui est acceptable devient une affaire intersubjective, impliquant une 
intégration, voire une coconstruction de valeurs et de croyances qui, par essence, 
doivent être dans l' «intérêt public »102• 
101 Reconnaissant que l'atteinte d'un consensus rationnellement motivé n'est pas toujours possible 
« même dans des conditions idéales », Cohen admet que la délibération puisse prendre fin par une 
forme quelconque de vote à la majorité. Toutefois, Cohen souligne que même si un tel vote a lieu, il 
faut quand même distinguer le choix collectif fait au terme d'une délibération et le choix qui se fait 
selon des formes qui ne tiennent compte que de l'agrégation des préférences. 
102 Le sens de l'intérêt ou du bien publics fait l'objet de controverses qui dépassent largement la 
portée de ma recherche. Pour les fins de ma recherche, je crois que la notion de « public-spiritdness » 
(voir J. ABELSON et coll.,« Deliberations about deliberative methods: issues in the design and 
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L'opérationnalisation de la variable du consensus rationnellement motivé 
comporterait deux sous variables, 1 'une qui toucherait le rapport entre 1' accord 
auquel les parties arrivent et les raisons échangées au cours de la délibération (il faut 
qu'au terme de celle-ci, les participants soient arrivés à un consensus ou un accord 
fondé sur des raisons, et non pas simplement sur des rapports de force ou 
l'agrégation de préférences, même exprimées à la majorité des voix) et l'autre qui 
toucherait la qualité des raisons qui fondent l'accord ou le consensus (il faut que ces 
raisons soient susceptibles d'être convaincantes pour d'autres). 
1.2.4.1 Sous-variable 1 
La première sous-variable du consensus rationnellement motivé met en lumière le 
sens particulier de la notion de « consensus » que j'ai évoqué plus haut. Dans le 
langage courant, le « consensus » est assimilé à l'unanimité ou à une forte majorité 
des points de vue, plutôt que sur 1' accord ou la concordance des points de vue. En ce 
sens, le consensus revêt un sens plutôt quantitatif, alors que dans le deuxième sens 
(celui de Cohen et de la délibération démocratique en général), le consensus revêt un 
sens qualitatif. Dans le modèle idéal de Cohen, les parties qui délibèrent s'échangent 
des raisons qui, chacun de son point de vue, sont a priori « acceptables » et les 
«meilleurs arguments ». Or, à moins d'une entente parfaite entre tous les individus, 
sur tous les sujets et sur tous les plans (une situation sans doute inconcevable dans 
une société d'hommes libres 103), il faudra nécessairement conjuguer ces sens 
individuels en un sens partagé : le « consensus ». On devra donc retrouver dans la 
evaluation of public participation processes »,dans Social Science and Medicine, 57(2), 2003, cités 
sur le site Web de la National Coalition for Dialogue and Deliberation (NCDD) 2008) rend mieux 
l'idée non pas d'une réalité objective de bien ou d'intérêt public (qui est particulièrement 
problématique dans une société pluraliste comme la nôtre), mais plutôt d'un« sens» qui tendrait vers 
cet intérêt ou ce bien, non défini a priori. Je relève à cet égard des expressions comme ou« qui a le 
sens de l'intérêt général »ou« civique »qui seraient peut-être mieux à même de caractériser la 
décision qui serait prise au terme d'une délibération démocratique. 
103 Certains auteurs ont même qualifié de problématiques les situations où il n'y avait aucune 
différence d'opinions dans un groupe et où il semblait manquer de voix dissidentes susceptibles 
d'avancer des positions divergentes. Ce phénomène, qualifié péjorativement de« groupthink »en 
anglais serait un exemple de« consensus» qui ne respecterait pas l'autre norme de délibération vue 
plus bas, c'est-à-dire le principe d'inclusivité ou d'universalisation. Voir MANSBRIDGE et coll., 
précités, note 29, p. 33. 
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délibération, des moments «d'intersubjectivité » où les participants, dans un esprit 
de collaboration, cherchent ensemble la meilleure solution, à partir des raisons qu'ils 
s'échangent et considèrent. 
1.2.4.2 Sous-variable 2 
La deuxième sous-variable du consensus rationnellement motivé, c'est-à-dire que les 
raisons qui fondent le consensus sont susceptibles d'être convaincants pour d'autres 
est en fait une opérationnalisation d'un principe fondamental de la délibération 
démocratique, soit celui de l'universalisation ou de l'inclusivité, mis de l'avant par 
Jürgen Habermas. Le principe d'inclusivité ou d'universalisation veut que toute 
personne concernée par la délibération fasse partie du dialogue, même absente. Il 
s'agit en quelque sorte d'un renversement du vieil adage «les absents ont toujours 
tort ».En effet, dans une délibération idéale, il n'y a pas d'exclus : le point de vue 
adopté par les ceux qui prennent part au dialogue inclut toutes les personnes 
touchées. Dans sa description de la théorie délibérative d'Habermas, Sutter (2006) 
explique que dans une délibération idéale, il faut que les connaissances et les 
perspectives des personnes touchées par les décisions éventuelles (et non pas 
seulement les participants présents) soient prises en compte, à défaut de quoi la 
délibération ne pourrait pas être considérée comme valide 104. En vertu du principe 
de l'universalisation, une décision issue de la délibération ne peut être considérée 
comme valide que si tous ceux qui peuvent éventuellement être touchés par la norme 
acceptent ses conséquences, même négatives. L'acceptation ne peut être imposée de 
façon autoritaire : il faut plutôt que les individus consentent aux normes, par un 
processus d'argumentation et de persuasion 105 . Les « absents » doivent donc être en 
mesure de reconnaître que le dialogue prenait en compte leur point de vue, en tant 
que personnes concernées, donnant ainsi sa légitimité à la délibération. Certains 
auteurs ont noté que cette légitimité est liée à la possibilité de justifier l'issue de la 
délibération à quiconque est touché par celle-ci 106. 
104 SUTTER, précitée, note 14. 
105 STEENBERGEN et coll., précités, note 10, p. 25. 
106 CHAMBERS citée dans MANSBRIDGE et coll., précités, note 29. 
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Le principe d'inclusivité ou d'universalisation soulève deux questions qu'il convient 
de noter ici, car ils touchent à des normes de délibération démocratique relevées 
dans la littérature, mais qui ne sont pas à proprement parler mentionnées par Cohen 
dans son cadre de la procédure délibérative idéale, c'est-à-dire la représentativité 
démographique et la publicité. 
Pour certains auteurs, la représentativité démographique des participants à la 
discussion revêt de l'importance. Cette importance est liée aux constats de 
pluralisme et de diversité démographique, ethnique, religieuse, raciale, sexuelle, 
idéologique, économique, sociale, etc. À l'aune de cette valeur, l'homogénéité d'une 
assemblée délibérante serait a priori suspecte dans une société pluraliste comme la 
nôtre et la diversité des points de vue, plus susceptible d'être assurée par une 
assemblée «représentative», c'est-à-dire hétérogène, est souhaitable dans une 
délibération démocratique 107. Par ailleurs, certains auteurs soulignent que la 
« représentativité » est une notion élastique et que la représentativité devait être 
considérée davantage comme une valeur que comme une garantie comme quoi le 
point de vue de tel ou tel groupe a effectivement été pris en compte 108 . 
Sur le plan théorique, le principe d'inclusivité ou d'universalisation vient en quelque 
sorte rendre caduque une quelconque obligation de représentativité démographique, 
dans la mesure où les participants à la délibération démocratique, qui qu'ils soient, 
sont tenus de tenir compte du point de vue des absents. Or, on peut concevoir que 
cette prise en compte des intérêts et points de vue des personnes touchées par 1' issue 
ou le résultat de la délibération 109 équivaut à une participation virtuelle à la 
délibération. Par ailleurs, il est également concevable qu'un groupe de délibérants 
plus hétérogène soit plus susceptible de produire une plus grande diversité de raisons 
et même de façons de définir un problème donné, enrichies d'expériences et de 
points de vue pluriels. On ne peut jamais être absolument certain que les raisons qui 
107 MANSBRIDGE et coll., précités, note 29. Dans le contexte particulier du budget participatif et de 
la norme d'égalité, certains auteurs ont affirmé que les individus qui participaient devaient venir de 
«groupes sociaux différents» (voir SINTOMER et coll. 2008, précités, p. 71 note 1). 
108 Voir MANSBRIDGE et coll., précités, note 29, p. 34. 
109 En anglais, on parlerait des stakeholders. 
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fondent le consensus seront convaincantes pour tous les autres, mais la diversité de 
participants effectifs à la délibération permet au moins de rappeler que « les autres » 
existent et que leurs raisons ne sont pas nécessairement les nôtres. 
Enfin, pour être convaincant pour d'autres, encore faut-il que les autres puissent 
prendre connaissance du consensus auquel les participants sont arrivés et des raisons 
sur lesquelles il est fondé. Cette exigence de publicité est en quelque sorte un 
corollaire du principe de l'universalisation ou de l'inclusivité. Plusieurs auteurs ont 
d'ailleurs noté que la délibération démocratique devait être publique et transparente, 
tant dans le cours de la discussion, que dans le compte rendu des suites de 
l'exercice 110. Cette publicité, élément essentiel de la délibération démocratique, 
fonde ce que les théoriciens qualifient de « sphère publique », un espace de dialogue 
considéré comme « essentiel à une saine démocratie » 111 . 
La publicité peut également être vue comme une façon d'inclure dans la discussion 
les absents touchés par les décisions issues de la délibération démocratique. En effet, 
dans la mesure où une décision est provisoire ou doit être mise en œuvre, la publicité 
de la discussion laisse la « porte ouverte » à quiconque veut prendre part à toute 
suite de la discussion en connaissance de cause, en situation d'égalité avec ceux qui 
ont effectivement pris part aux discussions initiales (pourvu qu'il y ait eu un compte 
rendu fidèle et exact de celles-ci). 
Schématiquement, la quatrième variable de la procédure délibérative idéale peut-être 
opérationnalisée ainsi : 
110 SINTOMER et coll. 2008, précités, p. 287; voir aussi Roberts, 1997, cité dans NCDD 2007; 
STEINER et coll., précité note 30, p. 19. 
111 (Dryzek, 2000, 171, cité dans STEINER et coll., précité note 30, p. 19). 
42 
Opérationnalisation de la variable du consensus rationnellement motivé 
Opérationnalisation (sous-variables de 
recherche) 
SV 4.1 Au terme de la délibération, les 
V 4. Consensus rationnellement motivé participants sont arrivés à un consensus ou 
un accord fondé sur des raisons. 
SV 4.2 Ces raisons sont susceptibles d'être 
convaincants pour d'autres. 
CHAPITRE II- PRÉSENTATION DES DONNÉES 
2.1 Structure organisationnelle dans laquelle le BPP 2008 a eu lieu 
Pour mieux comprendre le travail de participation qui s'est fait au BPP 2008 et les 
contraintes structurelles de cet exercice, il est utile de brosser un tableau sommaire 
de la structure globale de la Ville de Montréal. Sauf indication contraire, toutes les 
données qui suivent sont reproduites du site web de la Ville de Montréal au 
W\V\v.ville.montréal.qc.ca 
La Ville de Montréal compte 19 arrondissements et offre des services sur l'ensemble 
du territoire de 1 'île de Montréal. La structure organisationnelle de la Ville de 
Montréal est complexe. Elle comporte des instances politiques, des organismes 
associés, des services municipaux et des arrondissements. 
L'exercice du pouvoir politique à Montréal s'exerce essentiellement sur trois paliers 
de gouvernance, dont chacun regroupe un certain nombre de compétences prévues 
par la loi. 
Le conseil d'agglomération présidé par le maire de Montréal, est composé d'élus de 
la Ville de Montréal et d'élus des autres villes de l'Île de Montréal. Ce conseil 
exerce diverses compétences, notamment en matière de services de sécurité, de 
gestion des matières résiduelles, d'alimentation en eau et d'assainissement des eaux 
usées, de transport collectif des personnes et de gestion des rues et des grandes 
artères. Ce conseil est habilité à prendre des règlements, autoriser des dépenses et à 
imposer des taxes sur l'ensemble du territoire de l'île de Montréal. 
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Le conseil municipal, présidé lui aussi par le maire de Montréal, est composé de 65 
élus, soit les maires des 19 arrondissements de la Ville et 46 conseillers de la Ville. 
Ce conseil est la principale instance décisionnelle de la Ville de Montréal et il exerce 
ses compétences sur le territoire de la Ville de Montréal seulement, et dans certains 
domaines dont la sécurité publique, les ententes avec les gouvernements, les 
programmes de subvention à la rénovation immobilière, 1' environnement, le plan 
d'urbanisme, le programme triennal d'immobilisations. Par ailleurs, le conseil 
municipal est aussi appelé à encadrer, à normaliser ou à approuver certaines 
décisions prises par les conseils d'arrondissement. À l'instar du conseil 
d'agglomération, le conseil municipal peut prendre des règlements, autoriser des 
dépenses et imposer des taxes, mais sur le territoire de la Ville de Montréal 
seulement. 
Enfin, les conseils d'arrondissement (un par arrondissement), composés chacun d'un 
minimum de 5 conseillers, soit des « conseillers de la ville » (qui siègent aussi au 
conseil municipal) et des «conseillers d'arrondissement» et présidés chacun par un 
maire, ont sur leur territoire des compétences précises prévues par la Charte de la 
Ville de Montréal 112• Essentiellement, les conseils d'arrondissement assument les 
pouvoirs de portée locale dans les domaines suivants : l'urbanisme, l'enlèvement des 
matières résiduelles, la culture, les loisirs, le développement social et 
communautaire, les parcs, la voirie, l'habitation, les ressources humaines, la 
prévention en matière d'incendie, la tarification non fiscale et la gestion financière. 
Le conseil d'arrondissement peut prendre des règlements, autoriser des dépenses et 
imposer des taxes, mais sur le territoire de 1' arrondissement seulement. 
L'arrondissement du Plateau Mont-Royal, dont la population totale s'élevait à un 
peu plus de 100 000 personnes en 2008, est divisé en trois districts électoraux, soit 
Jeanne-Mance (36 000 personnes), Mile-End (32 000 personnes) et De Lorimier 
112 L.R.Q. ch. C-11.4. 
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(34 000 personnes). Chacun de ces districts était représenté par deux conseillers, un 
conseiller de ville et un conseiller d'arrondissement 113 . 
2.2 Données tirées des documents du BPP 
Les documents du BPP (essentiellement, des communiqués de presse et le Guide du 
résidant 114 (ci-après appelé «le Guide»), un cahier à anneaux d'une cinquante de 
feuilles mobiles distribué à tous les participants du BPP et qui était censé les guider 
au long du processus) renferment plusieurs données susceptibles d'éclairer les 
variables de la recherche. Je les présente ici sous deux grandes rubriques pour 
illustrer ce que les participants ont reçu comme message, de la part de 
l'arrondissement qui les a conviés à l'exercice, sur le plan de son caractère 
démocratique (à quelle «démocratie » dois-je m'attendre?) et sur le plan du 
processus lui-même(« que me demande-t-on de faire et dans quelles conditions vais-
je le faire?). 
2.2.1. En quoi le BPP était démocratique? 
Selon les documents publiés par l'arrondissement, le BPP visait à «consulter la 
population sur les investissements à privilégier dans l'arrondissement »115, c'était 
«l'occasion pour [les citoyens de l'arrondissement] de décider des investissements à 
faire dans [leur] district » 116. Le BP était présentée comme une « démarche » 117. Par 
ailleurs, 1' arrondissement précise qu'en établissant cette démarche, les élus 
«poursuivaient» le processus du BP, qui avait déjà eu lieu en 2006 et 2007. Le BPP 
2008 était donc présenté comme une« édition» d'un processus continu. À cet égard, 
à l'époque du BPP 2008 (avant le changement d'administration de l'arrondissement 
dont il est question à la note 1, ci-dessus), le site Web de l'arrondissement 
comportait une rubrique « Budget participatif » où étaient groupés tous les 
documents des éditions antérieures. Ainsi, les participants au BPP 2008 pouvaient se 
113 Plateau Mont-Royal (arrondissement),« Le budget participatif du Plateau, Année 2008, À vous de 
vous investir» Guide du résidant, Pour faire les bons choix d'investissement (ci-après,« le Guide»), 
pp. 17, 21 et 25. 
114 Le Guide, précité, note 113. 
115 Plateau 2008, précité, note 2. 
116 Ibid. 
117 Ibid. 
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faire une idée de ce qu'était le BPP, sur le plan de la démocratie, par la lecture de 
documents préparés pour des éditions antérieures du BPP (sous réserve de 
dispositions contraires de versions plus récentes). À cet égard, les résidants de 
l'arrondissement avaient été invités à« une révolution dans les façons de faire »118 
où les participants allaient avoir « une vraie prise sur la définition des priorités 
d'investissements de l'arrondissement »119. Si l'arrondissement mettait sur pied un 
processus de BPP, c'était pour atteindre plusieurs objectifs, notamment« accroître le 
degré de participation [des] citoyens à la démocratie de proximité; agir de manière à 
inclure dans le processus décisionnel des citoyens qui, normalement, ne peuvent 
s'exprimer autrement que lorsqu'ils exercent leur droit de vote; faire preuve de plus 
de transparence dans [les] choix de développement [de 1' arrondissement]; 
développer la confiance entre l'administration et les citoyens et, enfin, contribuer à 
renforcer la culture démocratique de [l'] arrondissement »120. En 2007, dans un 
communiqué, la maires se de 1' arrondissement a annoncé que 1' arrondissement 
lançait « un processus de consultation » « qui vis[ ait] la participation du plus grand 
nombre de citoyens possible » où les citoyens pourraient s'attendre à avoir «une 
vraie prise sur les budgets » et les encourageait « à prendre en charge concrètement 
le développement de leur district et de leur arrondissement » 121 . Dans ce 
communiqué, 1' arrondissement rappelait que le BP « se définit comme un processus 
de démocratie directe et volontaire. Tous les citoyens peuvent y participer pour faire 
connaître leurs besoins, discuter et proposer des orientations budgétaires ». Selon 
1' arrondissement, le BP « est une occasion unique pour les citoyens de prendre part 
de façon active à l'amélioration de leur qualité de vie de leur quartier et de réaliser 
les projets qui leur tiennent à cœur » 122 . 
Dans le Guide, la mairesse de l'arrondissement a affirmé qu'« en organisant le 
budget participatif, [les élus] fais[aient] le pari de retourner aux résidantes et 
résidants une partie du pouvoir qu'elles et ils [leur] ont confié. Cette façon de faire 
118 Plateau 2006, précité, note 2. 
119 Ibid. 
12o Ibid. 
121 Plateau 2007, précité, note 2. 
122 Ibid. 
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[leur] permet d'être partie prenante des décisions » 123 . Par ailleurs, le BPP 
s'inscrivait dans une série «plusieurs gestes [posés par l'arrondissement] pour 
mieux [ ... ] engager [les citoyens] dans la prise de décisions »124. En présentant 
1' édition 2008 du BPP, la maires se a dit que 1' arrondissement allait « miser sur la 
maturité des citoyens pour [l']aider à affecter le mieux possible » les fonds à la 
disposition de 1' arrondissement 125 . Selon 1' arrondissement, la « participation [des 
citoyens] était [très] importante [puisque leurs] suggestions, opinions, avis et 
recommandations [allaient contribuer] à l'amélioration de [!']environnement [de 
l'arrondissement] et à la protection de [ses] activités »126. Dans son mot 
d'introduction, la mairesse a conclu en rappelant instamment aux citoyens que 
« [leurs] choix [allaient toucher] beaucoup de concitoyens » 127 . 
2.2.2 Qu'a-t-on demandé aux participants de faire et dans quelles conditions? 
L'arrondissement a proposé aux citoyens une «approche de démocratie 
participative » 128 où les citoyens allaient pouvoir « choisir des projets précis qui 
toucher[aient] la qualité de vie dans [leur] quartier »129• Dans un communiqué, 
l'arrondissement avait précisé que les projets devaient toucher «les secteurs 
d'investissements qui [relevaient] de la compétence de l'arrondissement : les parcs, 
les installations culturelles, les rues et les trottoirs, etc. » 130. Par rapport aux éditions 
antérieures du BPP, l'arrondissement a affirmé que l'édition 2008 «[allait] plus 
loin», puisque l'édition 2007 ne portait que sur une enveloppe de 500 000 $, 
l'édition de 2008 portait sur 1,5 M$ alors que l'édition 2008 allait porter sur 
«l'ensemble de l'enveloppe du Programme triennal d'immobilisations (PTI) [à la 
disposition de l'arrondissement], soit les 4,7 M$ »131 • 
123 Le Guide, précité, note 2, p. 1. 
124 Ibid. 
125 Ibid. 
126 Ibid. 
127 Ibid. 
128 Ibid. p. 2 
129 Ibid.; Voir aussi Plateau 2008, précité, note 2. 
130 Plateau 2007, précité, note 2. 
131 Le Guide, précité, note 2, p. 1. 
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Une autre nouveauté par rapport aux années antérieures a été «l'ajout d'une étape 
supplémentaire, les ateliers d'initiation , qui [allaient permettre] de bien préparer les 
citoyens à participer à la démarche de budget participatif» 132. 
Pour prendre part au BP, l'arrondissement a d'abord précisé aux participants 
éventuels que «les projets mis de l'avant [étaient] des projets d'investissements et 
[devaient] s'inscrire dans le cadre du programme triennal d'immobilisations local 
(PTI) » 133 . 
L'arrondissement a également dit aux participants éventuels que « tout au long du 
processus, [ils allaient pouvoir] [ ... ] discuter [des projets] avec [leurs] concitoyens 
avant de sélectionner et prioriser lors du Sommet annuel ceux qui [allaient être] 
soumis au conseil d'arrondissement » 134. L'arrondissement a dit aux participants que 
l'objectif de l'arrondissement était de «donner l'opportunité [aux citoyens] de [se] 
prononcer sur les investissements [qu'ils jugeaient] prioritaires dans 
1' arrondissement et dans [leur district, et maximiser chaque dollar investi dans les 
immobilisations du Plateau-Mont-Royal » 135• 
On trouve ça et là dans le Guide quelques indications complémentaires sur ce que les 
participants étaient appelés à faire. Ainsi, on peut lire que «les résidants [étaient] 
appelés à fixer les priorités locales » 136. Par ailleurs, les douze représentants de 
chaque district recevraient le mandat de «débattre des projets retenus lors du 
Sommet du Plateau »137. Après avoir brossé un portrait de la situation budgétaire et 
des besoins identifiés par l'arrondissement pour l'arrondissement dans son ensemble 
et chacun des trois districts 138, 1' arrondissement invitait les citoyens à « faire 
connaître leurs besoins et leurs attentes » 139 et, après avoir rappelé la réalité que « les 
132 Annonce. 
133 L G 'd ' . ' 2 2 e Ul e, precite, note , p. . 
134 Ibid. 
135 Ibid. p. 3. 
136 Ibid. p. 5 
137 Ibid. 
138 Ibid. pp. 8 à 27. 
139 Ibid. p. 29. 
48 
besoins [étaient] nombreux et excèd[ai]ent largement l'enveloppe budgétaire 
disponible » 140, il les exhortait à consacrer le PTI « aux priorités » 141 . Pour ce faire, 
l'arrondissement a invité les participants à répondre à la question suivante : 
«Comment les besoins identifiés localement dans chaque district s'intégreront-ils 
dans cette vision d'ensemble? »142 L'arrondissement donnait alors la consigne 
suivante : « Pour y répondre, il est important que vos attentes soient connues et 
documentées lors des premières étapes afin d'être prises en compte par vos 
représentants lors du Sommet[ ... ] »143 L'arrondissement a ajouté: «Par ailleurs, les 
besoins de base de l'arrondissement (rues et trottoirs, véhicules pour faire ce travail, 
édifices conformes aux normes, etc.) demeurent les mêmes. Quelle place leur 
accorderez-vous dans vos discussions? Quelle place vos représentants devront-ils 
leur accorder lors du Sommet? C'est donc à une réflexion globale sur l'ensemble de 
la problématique budgétaire que nous vous convions. Voilà pourquoi votre 
collaboration et votre participation seront essentielles » 144 . 
Dans la documentation, 1' arrondissement donne « les critères à garder en 
mémoire»: 
« Critère 1 :Être admissible au budget d'immobilisation local 
Les seuls projets susceptibles d'être étudiés sont ceux qui sont admissibles au PTI 
local. Les projets relevant du budget de fonctionnement ne sont donc pas 
recevables. » Ailleurs dans le Guide, on trouve des illustrations de projets non 
retenus par l'arrondissement à l'étape 2 du processus à ce chapitre. Ainsi, de 
nombreux projets présentés à la première assemblée de district ont été jugés 
irrecevables parce qu'ils« ne [relevaient] pas de la juridiction de l'arrondissement», 
qu'ils ne« [répondaient] pas aux critères du PTI »ou« s'inscrivaient dans le plan de 
gestion des matières résiduelles de la ville ». Par ailleurs, toute une série de projets a 
140 Ibid. 
141 Ibid. 
142 Ibid. 
143 Ibid. 
144 Ibid. 
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été exclue du BPP parce qu'ils allaient être «analysés dans le cadre du PDU - le 
Plan de déplacement urbain, une initiative distincte de 1' arrondissement) » 145 . 
« Critère 2 : Être concret 
Les projets doivent être décrits de façon assez précise pour pouvoir être évalués. » 
Plus loin dans le Guide, on voit que l'arrondissement a exclu plusieurs projets, dès 
l'étape 2, parce qu'ils «impliquaient une planification plus précise et plus 
' 146 avancee» . 
« Critère 3 : Représenter une amélioration significative 
Les projets seront évalués en fonction du budget global et doivent s'harmoniser avec 
les efforts de l'arrondissement en vue de protéger les actifs de la Ville et de 
maintenir une saine gestion financière ». 
En plus de ces trois critères nommés en début de processus, la documentation a fait 
état de deux projets jugés irrecevables à l'étape 2 parce qu'ils ne répondaient pas à 
des« normes gouvernementales» ou de« sécurité publique »147. 
Dans la documentation, 1' arrondissement a identifié plusieurs contraintes relatives au 
budget: ces contraintes étaient d'ordre matériel, budgétaire et administratif ou 
juridique (essentiellement des questions de compétence municipale ou 
d'arrondissement). Ainsi, on peut lire que «les sommes minimales [disponibles 
étaient] nettement insuffisantes par rapport aux besoins réels de 
l'arrondissement »148, que les «besoins d'investissement pour maintenir la qualité 
des services aux citoyens dans l'arrondissement excèdent largement l'enveloppe de 
4,695 M$ octroyée à cette fin »149, que les« rues et les trottoirs, le réseau des parcs 
145 Jb"d . . . 1 . sectiOn non pagmee. 
146 Ibid 
147 Ibid 
148 Ibid., p. 10. 
149 Ibid, p. 11. 
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[ ... ]ont pris de l'âge et requièrent des entretiens ou des aménagements majeurs[ ... ] 
et que la situation se détériore d'an en an» 150. 
L'arrondissement a annoncé aux participants qu'ils auraient à participer à «un 
processus simple [en] cinq grandes étapes »151 . Pour chacune des étapes, je reproduis 
d'abord, ci-après, la description principale de l'étape faite dans le Guide, suivie 
d'autres renseignements ou consignes que l'arrondissement a communiqués aux 
participants par rapport à 1' étape en question. 
« Étape 1 : Première assemblée de district 
Identifier des projets qui vous concernent 
17, 18 et 19 juin 2008 : Une première assemblée participative, dans chaque district, 
vous donne l'information budgétaire pertinente et un portrait de la situation par 
district. Vous pouvez proposer, discuter et sélectionner une première série de projets 
concrets correspondant à des besoins de votre milieu. Pour soumettre un projet qui 
sera discuté tout au long du processus, votre présence est requise à cette étape ». 
Plus loin dans le Guide, l'arrondissement a précisé que la première assemblée de 
district allait avoir pour but de « faire le bilan de la situation et identifier les besoins 
dans chaque district »152 . Par ailleurs, le participant qui voulait présenter un projet 
devait le consigner par écrit sur une « Fiche de présentation des projets » sur laquelle 
il devait indiquer, outre ses coordonnées, le « nom du projet », une « description 
sommaire du projet » et les «avantages recherchés ». 153 Six pages vierges lignées 
suivaient la fiche, intitulées « Feuille de notes ». 
« Étape 2 : Évaluer et chiffrer les projets 
Été 2008 : L'arrondissement évalue la faisabilité des projets proposés à l'étape 1 et 
le cas échéant, en fait une estimation préliminaire ». 
150 Ibid. p. 10. 
151 Ibid. pp. 2 et 3. 
152 Ibid. p. 30. 
153 Ibid. à la suite de la p. 32, non paginé. 
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« Étape 3 : Deuxième assemblée de district 
Prioriser des projets et élire des représentants en vue du Sommet annuel 
8, 9 et 10 septembre 2008 : Une seconde assemblée participative, toujours dans 
chaque district, vous permet de prendre connaissance de 1' évaluation préliminaire 
des projets proposés et de prioriser ceux qui seront soumis au Sommet annuel de 
l'arrondissement. C'est également à cette assemblée que vous désignerez les 12 
personnes qui vous représenteront au Sommet annuel ». 
Dans le Guide, distribué à la deuxième assemblée de district, les projets proposés 
étaient présentés sous forme de fiches et au regard de chaque projet étaient énoncés 
des «avantages »154. L'ensemble de ces avantages (tous projets confondus) est 
énuméré dans le tableau qui suit : 
Tableau A Avantages invoqués au soutien de projets au BPP (tirés de l'ensemble des fiches) 
• Sécurité des automobilistes et cyclistes 
• Qualité de 1' air 
• Plus de fraîcheur l'été rendue possible par la végétation environnante 
• Réduction de la pollution 
• Meilleure circulation 
• Plus sécuritaire pour les piétons et les personnes âgées des deux résidences 
avoisinantes [ ... ] 
• Sécuriser et rendre attrayant le parc pour les très jeunes et leurs parents afin qu'ils 
bénéficient d'un espace sain tel que leurs aînés ont pu le vivre par les années passées 
• Améliorer la sécurité publique 
• Réduire les risques d'accident 
• Aider les enfants à grandir 
• Sécurité des usagers 
• Circulation plus fluide 
• Embellissement et augmentation de la valeur immobilière 
• Limiter l'accessibilité des rues locales aux camions 
• Limiter la circulation de transit 
• Améliorer la qualité de vie (invoqué pour 2 projets) 
• Diminuer la circulation 
• Sécurité des utilisateurs 
• Avancement d'un quartier vert 
• Rétention des familles dans la Ville 
• Amélioration tangible de la qualité de vie 
154 Pour un modèle de cette fiche, voir la Figure 1, infra. 
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• Voisinage 
• Sécurité automobile (invoqué pour 2 projets) 
• Augmentation de la qualité de vie des résidants 
• Sécurité des résidants 
• Lutter contre les îlots de chaleur 
• Perception des eaux de pluie donc, dégorgement du système d'égouts et bon apport 
d'eau à la glaise du sol, ce qui est bien pour les fondations des immeubles 
• Effet d'entraînement sur les résidants et autres ruelles pour initier des projets de 
ruelles champêtres partout sur le Plateau 
• Plus de sécurité pour les enfants qui y jouent 
• Économie au niveau des coûts d'exploitation 
• Réduction de la pollution 
• Réduction de la vitesse de circulation des véhicules (ces véhicules roulent à 40 km/h 
maximum 
• Rayonnement de l'arrondissement du Plateau-Mont-Royal comme arrondissement 
innovateur 
• Sécurité des enfants (invoqué pour 3 projets) 
• Améliorer la vie de quartier, puisque plus d'une centaine d'enfants et de parents se 
retrouvent du printemps à 1' automne dans ce parc 
• Améliorer la sécurité des piétons, des cyclistes, des enfants et des animaux 
• Possibilité, pour eux, de circuler tranquillement et d'y jouer paisiblement 
• Augmenter la sécurité des automobilistes 
• Augmenter la sécurité des cyclistes 
• Couper le bruit et la pollution causés par la proximité du viaduc Rosemont 
• Solution à la dégradation rapide des fissures et des renforcements de la ruelle 
• Augmentation de la qualité de vie et de la sécurité des résidants 
• Bien-être des enfants (invoqué pour 2 projets) 
• Utilisation du parc actuellement désuet (invoqué pour 2 projets) 
• Liens avec le programme d'activités (invoqué pour 2 projets) 
• Accès aux familles (invoqué pour 2 projets) 
Dans le Guide, on expliquait comment les participants devaient prioriser les projets 
retenus: sous une première rubrique «Table de travail », on pouvait lire «En 
groupes de 8 à 1 0 personnes, vous serez appelés à établir une liste de priorités parmi 
les projets admissibles au budget d'immobilisation dans votre district». Sous une 
deuxième rubrique « Mise en commun », on précisait : « Le travail en équipe sera 
suivi d'une plénière au cours de laquelle vous exprimerez le fruit de vos discussions 
et dévoilerez votre liste de priorités. Cette mise en commun a pour objectif de 
déterminer la liste de priorités qui sera présentée au Sommet annuel par les 
représentants de district». À la suite de ce texte, le Guide expliquait l'élection des 
douze représentants de district : « Les citoyens présents à la deuxième assemblée 
seront invités à poser leur candidature aux postes de représentants de district. Un 
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vote déterminera les 12 représentants qui défendront vos intérêts en participant au 
choix des projets à soumettre au conseil d'arrondissement, lors du Sommet qui aura 
lieu le dimanche 29 septembre » 155• 
« Étape 4 : Sommet annuel 
Choisir les projets pour tout l'arrondissement 
28 septembre 2008 : Vos représentants de district participent au Sommet annuel pour 
déterminer, par un vote, la répartition budgétaire et les projets à réaliser de façon 
prioritaire ». 
Dans le Guide, 1' arrondissement mettait en vedette les mots « échanges, discussions 
et vote »pour résumer l'objet du Sommet. Il précisait aussi que «les représentants 
de district seront appelés à se prononcer sur les projets présentés afin de dresser la 
liste finale à l'attention du conseil d'arrondissement. Au terme de la journée, les 
représentants adopteront, par vote, un projet de PTI à être soumis au conseil 
d'arrondissement qui, seul, détient le pouvoir légal de statuer sur le PTI »156. 
Pour travailler lors du Sommet annuel, les participants disposaient des fiches qui 
présentaient chaque projet (voir la figure 1, ci-après). 
155 L G "d ' . ' 2 33 e m e, precite, note , p. . 
156 Ibid. p. 31. 
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Figure 1 - Exemple de fiches de présentation de projets dont disposaient les 
participants au Sommet annuel 
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Alors que le texte qui figurait sous la rubrique « Le besoin exprimé par les 
citoyens »était rédigé par des participants eux-mêmes, le texte qui apparaissait dans 
« L'analyse sommaire » avait été rédigé par des fonctionnaires de 1' arrondissement, 
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à 1' étape 2 du processus. Ce texte renfermait généralement des renseignements 
«objectifs» («ce tronçon de la rue mesure 1 120 mètres»), les renseignements 
comportaient parfois un aspect « évaluatif » («un [tel] réaménagement [ ... ] est 
estimé à 6 M$ » 157, « plusieurs éléments de ce parc sont dans un mauvais état » 158, 
voire « prescriptif » ( « cette avenue ne figure pas parmi les rues les plus détériorées 
de l'arrondissement et qui doivent être privilégiées dans un programme de réfection 
routière ») 159 Il arrivait aussi qu'une partie du projet soit jugée irrecevable en partie 
( « toutefois, la portion située entre les rues [ ... ] est de la juridiction de 
l'agglomération »160. Dans certains cas, l'analyse proposait de façon détaillée des 
éléments du projet décrit généralement par les participants 161 ou encore des travaux 
d'évaluation supplémentaires 162 ou de faisabilité 163 . Parfois, l'analyse comprenait 
une mention comme quoi le «projet s'inscrit à la liste des priorités de 
1' arrondissement » 164. 
Au Sommet annuel, 1' arrondissement a communiqué aux participants 1' ordre du jour 
suivant: 
Déroulement du Sommet annuel 
9h30 
lOh 
10h05 
10h20 
Accueil 
Mot de bienvenue 
Présentation des participants 
Rappel 
Objectifs de la journée 
Règles de discussion 
157 Ibid partie non paginée, projet JM002. 
158 Ibid projet JM004. 
159 Ibid, projet JMOOl. 
160 Ibid projet JM002. 
161 Voir p. ex. Ibid projet JM004, où les fonctionnaires proposent les grandes lignes d'un devis 
descriptif du projet présenté. 
162 Ibid projet JM006. 
163 Ibid. projet JM008. 
164 Ibid projet ME005. 
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10h30 
11h30 
12h15 
13h15 
14 h 
15 h 
Contexte budgétaire du PTI local 
Procédures pour la présentation des projets et le vote 
Présentation des projets par les porte-parole de chaque district (2 
minutes/projet) 
Description sommaire du projet 
Avantages et impacts prévisibles 
NOTE : À la fin de chaque présentation, les participants pourront 
demander des précisions sur les projets au porte-parole. 
DÎNER 
Discussion pour prioriser les projets à soumettre à l'arrondissement 
Adoption d'un ordre prioritaire à soumettre à l'arrondissement 
Mot de la fin 165 
Dans la documentation fournie aux participants au Sommet annuel, on trouve la liste 
des douze représentants de la société civile avec, sous chaque nom, leur qualité (p. 
ex : «M. Pierre-Alain Cotnoir, Vice-président de la Commission de la sécurité 
urbaine et de la circulation; Mme Marie-Claude Leblanc, Directrice du YMCA du 
Parc. On trouve aussi la liste des « délégués et des réservistes par district » (douze 
délégués et deux réservistes par district, sauf le district de Mile End, qui comptait 
trois réservistes) 166. 
Au Sommet annuel, 1' arrondissement a présenté sous forme de tableaux, une « Liste 
des priorités par district ». Le Guide du résident fait état de 8 projets pour le district 
de Jeanne-Mance, dont le moins coûteux était évalué à 250 000 $ dollars et le plus 
coûteux à 10 000 000 $, pour un total de 22 950 000 $; 5 projets pour le district de 
De Lorimier, dont le moins coûteux était évalué à 25 000 $dollars et le plus coûteux 
à 500 000 $,pour un total de 1 275 000 $; et 5 projets pour le district du Mile End, 
165 Ibid. Section « Bienvenue au Sommet annuel 2008 », non paginée. 
166 Ibid. 
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dont le moins coûteux était évalué à 300 000 $ dollars et le plus coûteux à 800 000 $, 
pour un total de 2 750 000 $ 167. 
Les projets présentés dans le Guide étaient généralement de trois ordres : le 
réaménagement de parcs (1 projet dans Jeanne-Mance, 1 dans De Lorimier, 2 dans 
Mile End) le verdissement ou l'aménagement paysager de ruelles (1 projet dans 
Jeanne-Mance, 2 dans De Lorimier, 2 dans Mile End) et le réaménagement ou la 
réfection de rues (6 projets dans Jeanne-Mance, 1 dans De Lorimier, 1 dans Mile 
End). Il y avait aussi un projet d'« achat de véhicules à basse vitesse » (dans De 
Lorimier) 168. 
«Étape 5: Séance spéciale du conseil d'arrondissement pour l'adoption du 
budget 
Adopter le budget 
Octobre 2008 : Le conseil d'arrondissement adopte la répartition budgétaire du 
programme triennal d'immobilisations incluant la sélection des projets retenus au 
Sommet annuel ». 
À sa réunion d'octobre 2008, le conseil d'arrondissement aurait « respect[é] 
intégralement les résultats du Sommet du Plateau » 169 puisque « tel que décidé au 
Sommet du Plateau du budget participatif, [ ... ]l'arrondissement ne se restreindra pas 
aux 4 695 000 $par année qui [ ... ] étaient affectés au [PTI] auparavant »170. Par un 
procédé budgétaire qualifié de « surprogrammation », l'arrondissement aurait étalé 
sur des années ultérieures les coûts liés aux investissements liés au PTI 171 . 
2.3 Données tirées de propos de la mairesse 
La mairesse de l'arrondissement à l'époque du BPP 2008, Mme Helen Fotopulos, a 
tenu des propos - avant et pendant le déroulement de 1' exercice et en entrevue 
167 Ibid. Section « Bienvenue au Sommet annuel 2008 », non paginée. 
168 Ibid. 
169 Plateau 2008, précité, note 2. 
17o Ibid. 
171 Ibid. 
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dirigée en mai 2011 - qui constituent autant de données qui peuvent aider 
comprendre les variables de la recherche. Je les présente ici sous deux grandes 
rubriques pour illustrer la vision qu'avait la mairesse du BPP 2008, en tant qu'élue 
qui a proposé cet exercice à la population de l'arrondissement, sur le plan de son 
caractère démocratique (à quelle démocratie les participants devaient-ils prendre 
part?) et sur le plan du processus lui-même (que devaient faire les participants et 
dans quelles conditions devaient-ils le faire?) 
2.3.1. En quoi le BPP était-il démocratique? 
En 2006, la mairesse a affirmé dans un communiqué que l'expérience du BPP allait 
être un exercice de « démocratie participative » 172. Dans son allocution d'ouverture 
au Sommet annuel, la maires se a employé cette expression de nouveau 173 . Plus de 
deux ans plus tard, en entrevue, la mairesse a précisé que « ce que j'ai mis en 
fonction, c'était plus large que le budget participatif, c'était une démocratie 
participative» 174. 
Dans son allocution d'ouverture, la mairesse a parlé aux participants de «la volonté 
de continuer, pour les affaires de 1' arrondissement, à favoriser la participation des 
citoyens » 175 et a rappelé que « [1' arrondissement s'était] engagé [ ... ] dans une 
démarche de budget participatif parce [qu'il croyait] d'une part que les citoyens ont 
leur mot à dire quand vient de définir les priorités d'investissement et, d'autre part, 
que ces mêmes citoyens sauront agir en "bons pères/bonnes mères de famille" dans 
les choix qu'ils feront »176. En entrevue, la mairesse a dit qu'il appartenait «aux 
représentants du peuple » 177 (les élus) de « gérer les problèmes », que « la décision 
[revenait] aux élus »178, mais que l'arrondissement, par le BPP, avait demandé au 
172 Plateau 2006, précité, note 2. 
173 Texte imprimé de l'allocution d'ouverture de la mairesse d'arrondissement au Sommet annuel 
2008 Budget participatif du Plateau-Mont-Royal, le 28 septembre 2008 (ci-après, Allocution) p. 4. 
174 Transcription de l'entrevue menée le 26 mai 2011, p. 1. 
175 Allocution, précitée, note 173, p. 1. 
176 Ibid. p. 2. 
177 Entrevue, p. 3. 
178 Ibid., p. 4. 
59 
peuple « [de] [ ... ] guide[r] leurs représentants» 179 (après que ces mêmes 
représentants lui auront« [ouvert le budget] »et« partagé tous les problèmes [qu'ils 
doivent] gérer», de «partager toute la réalité», «toutes les cartes [ ... ] sur la table 
[sans cacher] rien ») 180, «de participer »181 . Toujours en entrevue, la mairesse s'est 
dite impressionnée par « la sagesse des citoyens rassemblés, parce que même si [on] 
trouve les gens très extrêmes quand on les sonde individuellement, mais quand les 
gens doivent travailler ensemble, c'est leur bien commun et quand arrivent les 
décisions, disons que cela avalise certains choix de nos fonctionnaires qui disent, ça, 
c'est prioritaire, c'est ça qu'il faut faire, les citoyens sont d'accord avec ça ». 182 La 
mairesse dit avoir insisté pour qu'il y ait «une égalité homme femmes, et que nous 
avions toujours une rotation, que les gens ne deviennent pas les porte-parole de 
quelque chose » 183 . Elle a aussi repris son image du citoyen qui agissait « en bonne 
mère ou en bon père de famille », parlant de la « compréhension des citoyens qui ont 
toutes les données »184. Pour la mairesse, il n'était pas question de «faire un 
référendum à 104 000 personnes, mais de [ ... ] faciliter la participation »185 . Il fallait 
aussi, « dans la composition de toutes ces audiences [donner] la place au milieu 
associatif, autant qu'aux individus», que «[les] porte-parole [du milieu associatif] 
ne [soient] pas[ ... ] en confrontation avec les individus »186. 
2.3.2. Qu'a-t-on demandé aux participants de faire et dans quelles conditions? 
Pour la mairesse, « agir en bonne mère ou père de famille » consistait notamment à 
«penser dans le cadre d'une détermination budgétaire et non pas de rêver en 
couleurs »187, avec« solidarité et sagesse »188. La mairesse s'était attendue à ce que 
les délégués aient « fait leurs devoirs [en allant] visiter tous les lieux [des divers 
179 Ibid., p. 3. 
180 Ibid. 
181 Ibid., p. 4. 
182 Ibid., p. 3. 
183 Ibid. p. 4. 
184 Ibid. 
185 Ibid. 
186 Ibid. p. 5. 
187 Ibid. p. 4. 
188 Ibid. 
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projets] [et en ayant] lu les documents »189. Les participants devaient «discuter, 
défendre ou pousser quelque chose » 190 et « prioriser » dans les « paramètres 
[budgétaires] » 191 . 
À cet égard, dans son allocution d'ouverture au Sommet annuel, soit presque au 
terme du processus, la mairesse a annoncé aux participants que « cette année, 
[l'arrondissement était] à la croisée de chemins. En effet, compte tenu de plusieurs 
impondérables, nous sommes confrontés à la dure réalité des chiffres et des coûts », 
que« cette situation n'est pas rose, elle est même, au contraire, très difficile» et que 
«même si le tableau que je vais vous faire peut vous sembler critique, je veux quand 
même prendre le temps de mettre un peu de perspective dans tout cela» 192. 
D'entrée de jeu, avant même «de mettre les chiffres sur la table »193, la mairesse a 
tout de suite écarté la possibilité d'une« [mobilisation] pour [ ... ] obtenir davantage 
d'argent »19\ notamment par une demande de réajustement de la dotation de 
l'arrondissement [par la Ville de Montréal], ce qui «n'aurait comme conséquence 
[que] de discréditer le processus que nous nous sommes donnés » 195 et parce que, de 
toute façon, «le maire [de Montréal] ne dispose pas de toutes les ressources qu'il 
voudrait pour répondre aux besoins que nous lui soumettons »196. La mairesse a fait 
état de plusieurs raisons de l'impasse budgétaire dans laquelle se trouvait 
l'arrondissement. En effet, en plus de la« limite de notre enveloppe de PTI »et des 
« besoins [qui] excèdent cette limite », il y a eu une « explosion de coûts » dû à 
plusieurs facteurs externes sur lesquels l'arrondissement n'avait aucune prise 197. 
Face à cette situation, la mairesse a apporté les précisions suivantes aux 
participants :premièrement, que« nous avons plusieurs raisons d'être fiers de ce que 
nous avons accompli ensemble depuis trois ans [les trois années où ont eu lieu des 
189 Ibid. p. 6. 
19o Ibid. 
191 Ibid. p. 3. 
192 Allocution, précitée, note 173, p. 1. 
193 Ibid. p. 2. 
194 Ibid. 
195 Ibid. 
196 Ibid. 
197 Ibid., p. 3. 
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BP], je ne voudrais pas - et j'en suis certaine vous non plus - sortir de cette journée 
avec un goût amer ou un sentiment d'échec. Je souhaite au contraire que face à 
l'adversité, nous puissions développer les consensus sur la meilleure façon d'utiliser 
les sommes qui sont à notre disposition par rapport à nos engagements et nos 
besoins »198. La mairesse a aussi annoncé que« pour faire face à [la] situation, [elle 
avait] décidé [d'anticiper] des engagements budgétaires sur les enveloppes des deux 
autres années du PTI [2010 et 2011] », c'est-à-dite «dépenser en 2009 plus que la 
limite du 4,695 M$ [le montant sur lequel devait porter le BPP 2008] [et] anticiper 
nos dépenses en réduisant nos enveloppes de 2010 et 2011 au profit de celle de l'an 
prochain »199. La mairesse a également «tenu à faire ressortir» que «l'ampleur du 
dépassement des coûts ne nous est apparue qu'à la dernière semaine du mois d'août 
[2008], alors que le processus du budget participatif était déjà dans sa phase finale. 
Nous avons décidé de la laisser suivre son cours, car les priorités que vous dégagerez 
aujourd'hui peuvent être considérées comme celles à retenir »200, puisqu'elles 
«correspondent aux attentes de nos concitoyens pour chacun de nos quartiers »201 . À 
la toute fin de son allocution, la mairesse a affirmé que « nous sommes ici pour 
équilibrer un budget, notre budget, examinons maintenant les chiffres et, ensemble, 
prenons les meilleures décisions possible ... dans les circonstances »202 . 
Je complète ce tableau de la «vision» qu'avait la mairesse des conditions dans 
lesquelles s'est déroulé le BPP par une remarque qu'elle a faite en entrevue et qui 
touche les « règles de communication » du processus. Selon la mairesse, 
[P]armi les gens qui viennent aux réunions [il y a] ceux qui aiment 
prendre le micro, ceux qui n'aiment pas prendre le micro, ça, c'est 
aussi important. Parce qu'il y a des gens qui monopolisent le micro 
toujours quand tu fais un forum : eux, ils sont à l'aise, ils parlent ... ils 
parlent ... Tandis qu'il y en a d'autres, et ils disent "vous devez donner 
la parole à tout le monde", mais il y a des gens qui m'ont dit, "Mme 
Fotopulos, moi je n'ai pas envie de parler dans le micro, on est ici 
198 Ibid. p. 2. 
199 Ibid. p. 3. 
200 Allocution, p. 4. 
201 Ibid. 
202 Ibid. p. 2. 
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parce qu'on veut apprendre, on veut maîtriser ça, et après ça on 
préfère faire ça dans les réunions de cuisine ou quelque chose de plus 
intime, parce que c'est vous notre élue, pas nous203 . 
2.4 Données tirées de propos du concepteur/animateur du BPP 2008 
Dans une entrevue qui a eu lien en mai 2011, l'animateur/concepteur204 du BPP 
2008, M. Gilles Corriveau, de la firme Enigma Communications a livré des 
commentaires qui constituent autant de données qui peuvent aider comprendre les 
variables de la recherche. Je les présente ici sous deux grandes rubriques pour 
illustrer la vision qu'avait M. Corriveau du BPP, en tant que tiers neutre qui a conçu 
et animé cet exercice auquel ont participé des membres de la population de 
1' arrondissement, sur le plan de son caractère démocratique (à quelle démocratie les 
participants devaient-ils prendre part?) et sur le plan du processus lui-même (que 
devaient faire les participants et dans quelles conditions devaient-ils le faire?) 
2.4.1. En quoi le BPP était-il démocratique? 
L'animateur du BPP 2008 a été chargé par l'arrondissement de « [l']aviser [ ... ] sur 
la tenue des audiences publiques qui devaient mener à l'élaboration [du] budget 
participatif »205 . Ce mandat portait sur «l'ensemble des communications qui 
entouraient le vœu de l'administration à savoir, de s'adresser, d'avoir un avis du 
public en ce qui concerne les allocations des budgets d'immobilisation, donc le 
budget participatif »206. Selon l'animateur, «l'élément fondamental était de faire 
percevoir aux citoyens qu'ils avaient la possibilité de s'exprimer en ce qui regarde les 
allocations dans le budget d'immobilisation de l'arrondissement». L'animateur a pris 
soin de préciser : « quand je dis "percevoir", ce n'est pas "manipuler" là, c'est qu'on 
peut très bien faire quelque chose, mais les gens perçoivent autre chose »207 . Il fallait 
203 Ibid. p. 3. 
204 Par souci de concision, M. Corriveau sera désigné ci-après comme l' «animateur» du BPP 2008. 
Dans les faits, outre ce rôle, il a été grandement responsable de la conception du processus, comme il 
l'a dit lui-même en entrevue (Voir Transcription de l'entrevue menée le 26 mai 2011, p. 1. 
(Entrevue)) 
205 Entrevue, p. 1. 
206 Ibid. 
207 Ibid. 
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que les gens «aient l'impression de participer: tout est là »208 . Selon lui, «il y avait 
une volonté de l'arrondissement effectivement de faire que les gens s'impliquent, que 
les gens participent, que les gens avisent »209. «L'objectif était de permettre aux 
gens de s'exprimer, que les gens n'étaient pas bâillonnés ». 210 Il ne fallait pas que 
l'exercice soit un simulacre de consultation(« que[ ... ] c'était tout décidé, qu'on fait 
semblant de vous consulter »)211 . Il fallait également éviter «un dérapage résultant 
de certains agendas de groupes de la société civile qui auraient voulu noyauter 
davantage les choix qui avaient été faits »212 . L'animateur réitère cette 
préoccupation, parlant de «groupes de pression qui s'organisent »213 , qui ont «des 
agendas précis »214 et laisse entendre que le « déséquilibre qui se fait »215 entre « les 
groupes de pression» organisés et les autres participants «irait contre la volonté de 
l'arrondissement »216 et serait un «danger »217. L'animateur a parlé des «gens qui 
étaient stratégiques dans leurs présentations »218 des gens que l'animateur a qualifiés 
de « smart » (futés) 219, qui ont obtenu ce qu'ils voulaient parce qu'ils «ont 
compris » 220 comment les choses se faisaient, ceux qui « [ ... ] s'organisent [ ... ] qui 
[vont] faire la meilleure campagne[ ... ] la meilleure présentation»221 . L'animateur 
estime au contraire que «ceux qui sont venus uniquement pour déposer le projet 
[qui] après ça, [ ... ] se sont organisés pour que le projet soit retenu comme priorité, 
après ça ... [ ... ] c'est correct ... c'est la démocratie »222 . L'animateur conclut en 
affirmant que, selon lui, « le principe à la base du budget participatif, demande 
208 Ibid p. 3. 
209 Ibid p. 1. 
210 Ibid 
211 Ibid p. 2. 
212 Ibid 
213 Ibid p. 4. 
214 Ibid p. 5. 
215 Ibid. p. 4. 
216 Ibid 
217 Ibid 
218 Ibid p. 8. 
219 Ibid 
220 Ibid 
221 Ibid p. 4. 
222 Ibid pp. 4 et 5. 
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davantage une prise en main citoyenne et non une prise en main de groupes de 
pression »223 
L'animateur fait une analogie entre le BPP et une autre institution démocratique 
pour tirer la conclusion suivante de l'importance de la participation: «c'est toujours 
la même chose, si tu n'as pas voté, tu n'as aucun droit de critiquer. Va voter. Alors, le 
budget participatif, il y a une occasion qui t'a été donnée [ ... ] et si tu n'es pas là, 
alors ne critique pas si c'est une ruelle verte à six coins de rue de chez vous et non 
pas chez vous. C'est aussi simple que ça. Alors, je pense que l'élément fondamental-
comme le mot le dit, participatif- l'élément fondamental, c'est d'assurer que les gens 
participent, les gens ont le sentiment de contribuer à une discussion publique qui 
influence leur quotidien »224 . 
En entrevue, l'animateur a tenu certains propos sur la perception qu'il avait de ceux 
qui participaient au BPP et des qualités qu'ils devaient avoir ou non. En plus des 
« groupes de pression », mentionnés plus haut, 1' animateur parle de « cette espèce de 
sens commun, cette espèce d'intelligence sociale » que devaient avoir les 
participants. L'animateur a noté que les gens de certains districts lui paraissaient 
«beaucoup plus sophistiqués que d'autres »225 et il s'est demandé si« ça va avec les 
revenus des gens qui habitent dans un secteur [ ... ] » ou si « ça va pour des raisons 
ethniques versus d'autres ethnies »226 L'animateur a aussi fait allusion aux 
participants qui «savaient comment ça marchait »227 les « simple[s] citoyen[s] qui 
[étaient] venu[ s] [au BPP] par intérêt, par conscience sociale » 228 . Il a parlé 
également des «chevaux de parade », c'est-à-dire les« gens qui sont là parce ce que 
ça en prend dix » et qui «ne disent pas grand-chose » et des «convaincus »229. 
Enfin, 1' animateur a noté la « méconnaissance [de notions budgétaires] chez les 
223 Ibid. p. 5. 
224 Ibid. p. 3. 
225 Ibid. p. 6. 
226 Ibid. 
227 Ibid. 
228 Ibid. p. 9. 
229 Ibid. 
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gens », «cette espèce d'inconscience des gens »230 et a commenté que certains 
étaient «déconnectés de la réalité ». Il a estimé qu'il a y a «toujours quelques 
"crackpots" qui viennent [au BP] » 231 . 
L'animateur a fait un commentaire qui nous éclaire sur sa vision du rôle que 
l'arrondissement aurait peut-être souhaité que le citoyen joue au BPP et sur sa propre 
vision de ce rôle : «c'est peut-être utopique de penser que le citoyen va se mettre à la 
place de l'élu, du fonctionnaire qui fait un choix de gestionnaire. Tu sais, c'est peut-
être utopique de penser cela. Est-ce que l'administration aurait souhaité que les gens 
réfléchissent comme eux sont appelés à réfléchir lorsqu'ils ont pris leur décision? 
Dans une société parfaite, oui ... Mais je pense que quand on est réaliste un petit peu, 
on réalise que les gens vont tirer la couverte pour leur ruelle »232 . 
2.4.2. Qu'a-t-on demandé aux participants de faire et dans quelles conditions? 
Selon l'animateur, le «produit final [du BPP] [c']était les recommandations au 
conseil d'arrondissement »233 . Pour y arriver, selon lui, les participants devaient 
«venir, [ ... ] présenter [leurs] projet[s], [se] mobiliser, [se] préparer ... »234 . 
Inversement, l'animateur concevait son rôle comme notamment celui « de garder un 
cheminement logique dans la prise de décision, de faire suivre l'assemblée dans tout 
le processus »235 . À preuve comme quoi il aurait somme toute rempli son rôle, 
1' animateur note « alors, vous avez remarqué qu'il n'y a personne qui a quitté avant 
la fin, si les gens n'avaient pas senti qu'il y avait quelque chose à faire [au BPP 
2008], ils seraient partis ... j'en suis convaincu »236. 
En pratique, notamment en ce qui a trait au processus formel de 1' exercice -
comment monter un dossier, comment se préparer -, l'animateur a tenu certains 
propos éclairants. Premièrement, l'animateur a assimilé le processus à une « [ ... ] 
230 Ibid. p. 5. 
231 Ibid. 
232 Ibid. p. 9. 
233 Ibid. p. 2. 
234 Ibid. p. 3. 
235 Ibid. p. 2. 
236 Ibid. 
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occasion de s'exprimer dans un crescendo; [ ... ] il y a eu des réunions locales pour 
déposer, dans les trois secteurs, les trois districts, après ça, il y a eu la priorisation 
par district à la deuxième rencontre, et finalement à la troisième rencontre où les 
délégués des districts devaient prioriser à l'intention du conseil municipal, devaient 
prioriser pour l'ensemble de l'arrondissement »237 . 
L'animateur a précisé en ces termes le processus global du BPP: 
[D]ans la première réunion, les discussions avaient lieu aux tables, 
selon un schéma très précis, alors lister des projets, prioriser les 
projets ... Bon, qu'une fois que ça c'est fait, chaque table revenait à 
faire son compte rendu à l'ensemble et c'était la même chose, donnez-
nous vos priorités, listez les projets, ce n'est pas le temps de 
critiquer238. 
[À] la deuxième assemblée de district], tous les projets [étaient] 
présentés, alors s'il y [avait] dix tables, cinq projets il y [avait] 50 
projets; alors dans les 50 projets, l'assemblée, classons tout ça ... 
Donc encore une fois [c'était] par table [ ... ] et la discussion de 
groupe, le grand groupe si on veut, devait simplement exposer, « bien 
écoutez, moi, j'étais dans la table un, et nous voyons l'aménagement 
de la ruelle x de telle manière »239. 
Au Sommet annuel, 
237 Ibid. 
[C]haque district a été invité à présenter son projet et évidemment à le 
vendre, ce projet-là. Et après ça, il y avait des questions de 
compréhension et non pas des questions d'argumentaire, tu sais, «je 
ne suis pas d'accord avec votre parc, ... c'est ma ruelle qui est 
prioritaire »... Non. La question qui était tolérée, c'était une 
question: "par rapport à votre parc, qu'est-ce que vous faites de 
l'autre parc que vous ne retenez pas comme priorité? ». « Par rapport 
à votre proposition, qu'est-ce qui fait que vous souhaitez concentrer 
ce parc-là pour des enfants de moins de six ans? » «Par rapport à, 
est-ce que reverdir cette ruelle-là était correct? » « Est-ce que 
reconstruire la Maison de la Culture, c'est prioritaire? » [ ... ] 240 
238 Ibid. p. 6. 
239 Ibid. 
240 Ibid. pp. 6 et 7. 
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Selon l'animateur, les participants devaient «prendre en considération le budget 
d'immobilisation dans son ensemble »241 . 
En entrevue, 1' animateur a parlé de la manière dont il concevait la façon de monter 
un dossier, comment il se prépare : « moi je vis dans une section, je me pose la 
question chez moi : qu'est-ce que je voudrais voir amélioré? j'étoffe mon projet, je le 
soumets [ ... ] »242 . Il opposait cette façon de faire à celle que pouvait employer les 
«groupes de pression» qui, selon l'animateur: «s'organisent, [ ... ] se mobilisent, 
[ ... ] vont chercher les arguments, [ ... ] réfléchit pendant quatre ou cinq mois, huit 
mois, peu importe, et là qui déposent ... »243 . Une telle façon de faire, selon 
l'animateur, créait« un déséquilibre »244. 
Pour l'animateur, comme on l'a vu, le BPP était une «discussion publique »245 , 
apparemment soumise à des règles. Ces règles semblent avoir eu pour but, 
premièrement, « de s'assurer que les discussions respectaient le focus qui était 
poursuivi, de s'assurer que les discussions étaient quand même civilisées »246. À cet 
égard, pour l'animateur «il y a eu des écarts de comportement qu'on a dû amener 
très rapidement à l'ordre, et moi je n'ai pas de misère à faire ça, et faire en sorte 
qu'on arrive avec un livrable qui est souhaité et qui est partagé par l'ensemble des 
gens »247 . Dans le même ordre d'idée, l'animateur a affirmé qu'il fallait faire 
respecter« le droit et l'ordre dans [la] rencontre publique [ ... ]; alors, on a respecté 
les contenus, on a respecté les horaires, on a respecté les échéanciers et on a livré le 
produit final, qui était les recommandations au conseil d'arrondissement »248 . Selon 
l'animateur « [ ... ] justement, compte tenu de l'objectif, compte tenu du contexte 
dans lequel ça se faisait, compte tenu qu'on voulait un livrable à un moment donné 
dans un laps de temps relativement court, les grandes envolées oratoires et les 
241 Ibid. p. 9. 
242 Ibid. p. 4. 
243 Ibid. 
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245 Ibid. p. 3. 
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interminables discussions, ça, ça été tenu à zéro. Ce n'est pas compliqué, ça a été 
tenu à zéro »249 . Toutefois, l'animateur précise que cette contrainte s'appliquait aux 
discussions «en public, devant tout le monde »250.Toujours dans la même optique, il 
fallait «garder un cheminement logique dans la prise de décision »251 , «faire suivre 
l'assemblée dans tout le processus », assurer que les «discussions respectaient le 
focus qui était poursuivi »252 . 
Enfin, l'animateur a tenu certains propos qui nous éclairent sur la communication 
qui a eu lieu au BPP, l'animateur a déploré, parlant de ceux qu'il qualifiait de 
« crackpots », que : « malheureusement [ ... ] il y en a souvent qui ont une capacité 
d'élocution et ont une capacité de prise de parole en public qui influence des 
gens »253 . À l'inverse, il a parlé de l'hypothétique «"Mme Tremblay" qui n'est pas 
habituée» à parler «autour d'une table comme ça, comme aux Nations Unies», 
parce que « c'est intimidant » 254 . 
Dans une réflexion sur les règles de communication, l'animateur s'est demandé: 
Est-ce qu'on avait pu animer différemment pour donner la chance à 
tout le monde? Je ne suis pas sûr ... Est-ce que la dynamique du 
budget participatif aurait pu se faire différemment pour permettre à 
ceux qui sont bons dans les plaidoyers, eux autres présenter ce que les 
autres ont présenté en arrière? Peut-être ... , c'est peut-être là la 
solution ... Tu sais, pas de permettre à 50 de parler, mais de dire OK, 
par district vous êtes 10, trouvez-vous vous en un qui est votre porte-
parole, mais qui est un « sharp » et qui est capable de s'organiser et 
qui est capable de, qui est capable de ... celui qui fait le plaidoyer 
là ... peut-être qu'elle est là la solution, que les gens qui s'expriment, 
qu'il ait des périodes ou les petits groupes reviennent ensemble ... puis 
on revient ensemble avec tout le monde ... 255 . 
2.5 Données tirées de propos de trois participantes au BPP 
249 Ibid. p. 6. 
25o Ibid. 
251 Ibid. p. 2. 
252 Ibid. pp. 2 et 3. 
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Dans des entrevues qui ont eu lieu en mai et juin 2011, trois participantes au BPP 
2008, deux déléguées de district et une déléguée de la société civile, ont livré des 
commentaires qui constituent autant de données qui peuvent aider comprendre les 
variables de la recherche. Je les présente ici sous deux grandes rubriques pour 
illustrer la vision qu'avaient les participantes au BPP, sur le plan de son caractère 
démocratique (en quoi le BP était démocratique, comment elles ont vu l'expérience 
démocratique?) et sur le plan du processus lui-même (que devaient-elles faire, en 
tant que participantes et dans quelles conditions devaient-elles le faire?) 
2.5.1. En quoi le BPP était-il démocratique? 
Je présente ici tour à tour ce que les trois participantes ont eu à dire sur cette 
question. 
2.5.1.1 Déléguée de district (1) au BPP 
Pour cette participante, le BPP était une occasion de «partage d'une vision du 
Plateau »256 avec« d'autres personnes du Plateau »257, c'est-à-dire des personnes des 
«différents districts »258 . La participante a souligné que «c'est grand le Plateau, 
mais de la façon que c'est délimité, il y a différents districts, chaque district à ses 
propres particularités » 259 et que « c'était très très intéressant d'entendre les gens des 
différents districts raconter leur quotidien, leurs défis »260. Elle ajoute que «malgré 
tous les petits éléments de compétition [ ... ]tout le monde s'entendait pour dire que 
le plus important, c'était les parcs, essayer de vivre en communauté »261 . Cette 
attitude des autres participants semblait appréciée par la participante qui a qualifié 
1' exercice de « très positif, on voit vraiment un mouvement populaire, et les gens qui 
veulent s'inscrire là-dedans, on ne s'attend pas à ce que ce soit le gouvernement qui 
change les choses, mais que ce soit les individus : ça, c'était vraiment très 
256 Entrevue, p. 2. 
257 Ibid. p. 1. 
258 Ibid. p. 2. 
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positif »262 . La participante ajoute que le BPP, c'était auss1 une occaswn de 
« rencontrer des gens [ ... ] pour rassembler » 263 . 
La participante a parlé à trois reprises du «rôle de citoyen »264 au BPP, qui était de 
« voir ce qui était le plus important du point de vue global » 265 , d' « [essayer] de 
penser au bien-être [général] »266 et d'« essayer de se détacher de ses propres 
intérêts »267 . À cet égard, la participante a affirmé qu'à son avis, «ceux qui avaient 
participé deux années d'affilée [au BPP] [ ... ] étaient meilleurs »268, c'est-à-dire 
qu'ils «s'étalaient moins sur leurs émotions personnelles et leur petite vie que sur à 
mon avis ce que devrait être une discussion le budget participatif, prendre un rôle de 
citoyen [ ... ], ce qui n'empêche pas de mettre de l'avant leur projet auquel on croit, 
mais aussi de diminuer la dimension émotive; c'est important une ruelle, mais c'est 
pas dramatique non plus si on ne l'a pas; le fait d'être capable de gérer les deux rôles, 
puis de diminuer la dimension émotive, puis de ramener des faits, aussi »269 . Sur ce 
plan, la participante a qualifié le BPP d' «apprentissage »270, ajoutant 
[J]'ai l'impression que plus on fait ce genre d'exercice là, plus la 
participation doit être grande, parce qu'au départ on ne sait pas trop 
comment s'engager, on ne sait pas trop ce qu'on attend de nous, on ne 
sait pas trop comment ça va se passer, et en plus les autorités en place 
disaient qu'eux aussi étaient en train de rôder leur façon de faire 271 . 
Sur un autre plan, la participante a dit avoir estimé, après que « la mairesse nous a 
dit qu'il n'y avait pas d'argent, qu'ils étaient déjà très endettés »272 qu'il n'y aurait 
pas« à la fin de la journée,[ ... ] d'actions concrètes »273 . La participante a poursuivi 
262 Ibid. 
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264 Ibid. pp. 5, 6 et 7. 
265 Ibid. p. 5. 
266 Ibid. p. 6. 
267 Ibid. p. 7. 
268 Ibid. p. 7. 
269 Ibid. 
270 Ibid. p. 9. 
271 Ibid. 
272 Ibid. p. 1. 
273 Ibid. 
71 
en disant : « [ ... ] donc, c'était intéressant de discuter, mais [ ... ] disons que c'est un 
peu décevant de commencer la réunion en se faisant dire qu'on va passer la journée, 
mais il n'y a pas de ressources, c'est plus un exercice en tant que tel que quelque 
chose de réel »274. La participante a ajouté que «parce qu'il n'y avait pas d'argent 
pour [ ... ] réaliser [les décisions prises par les participants] » 275 , celles-ci n'étaient 
pas entièrement« valables »276. 
En entrevue, la participante a livré un commentaire éclairant sur la manière dont elle 
concevait le caractère démocratique du BPP : 
Ce que je n'ai pas apprécié, c'est toutes les discussions sur la 
dimension démocratique de la chose, c'est-à-dire que dans le budget 
participatif, il y a eu des discussions sur le contenu, ce que l'on 
voulait voter, ce que l'on voulait changer, mais il y a eu aussi des 
discussions sur le processus : qui parlait quand, qui avait plus de 
droits, quels documents allaient être remis ; je me rappelle au début, 
ça parlait beaucoup plus du processus de la rencontre que du contenu 
de la rencontre ; il y avait beaucoup de groupes qui remettaient en 
question la validité démocratique de cela; ça, ça m'achalait. Ça 
m'achalait vraiment. D'un côté, c'est sûr que le processus, c'était en 
voie de développement, ça ne peut pas être parfait, ça faisait trois ans, 
quatre ans, qu'ils se lançaient là-dedans; je trouvais ça achalant que 
les gens voulaient que le processus soit déjà bien défini, bien éclairé, 
que tout devrait être, à la rigueur « procédural », ça m'apparaissait 
utopique, puis de remettre en question l'aspect démocratique de la 
chose, si les gens pensent pas que c'est démocratique, qu'ils ne 
viennent pas, à la rigueur. Donc, cette partie-là c'était moins 
intéressant. 277 
La participante a jugé au final que le BPP avait donné lieu à des décisions valables, 
«dans le sens qu'on voyait que c'était une volonté des gens »278, mais a ajouté que 
parce qu'il «n'y a pas eu d'autres budgets participatifs »279, les décisions étaient 
« moins valables »280. 
274 Ibid. p. 2. 
275 Ibid. p. 1 O. 
276 Ibid. 
277 Ibid. p. 2. 
278 Ibid. p. 1 O. 
279 Ibid. p. 10. Voir note 1 supra. 
28o Ibid. 
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Pour la participante, le BPP faisait en sorte que les participants « se [sentaient] 
vraiment soudés à 1' espace, autant physique que social » 281 . 
2.5.1.2 Déléguée de district (2) au BPP 
Pour cette participante, le BPP était une occasion pour que sa « voix citoyenne soit 
entendue »282 . Elle estimait que sa participation «allait avoir un impact, c'est-à-dire 
qu'à un moment donné, [ses] idées allaient cheminer »283 . Elle a qualifié le BPP de 
«processus citoyen »284 . Selon elle, le BPP a permis aux participants de devenir 
«des citoyens expérimentés »285 . Elle a dit y avoir exercé son «rôle de citoyenne, 
un peu gardien, qui a un peu envie que les choses changent dans le quartier, qui voit 
les choses qui sont à améliorer »286 . Cette participante a parlé du rôle général de 
« citoyen expert » que les participants jouaient au BPP287 . 
Par ailleurs, la participante s'est dite incertaine quant à l'effectivité des décisions 
pnses: 
281 Ibid. 
Finalement, il y avait toujours les «peut-être », si normalement tout 
va bien on alloue telle enveloppe, là l'arrondissement n'était pas très 
clair, on était un peu dans le flou, ça, c'était un peu le côté négatif, on 
a fait tout ce processus, on a voté, on savait que c'était les trois ou 
quatre premiers projets, mais on savait pas finalement, on savait que 
le premier allait être fait, mais les autres, est-ce qu'ils allaient 
vraiment être faits? Est-ce qu'ils allaient être respectés dans les 
prochaines années ? Parce qu'on savait, on voyait que 
l'arrondissement avait à cœur d'autres projets, comme la piscine 
Laurier, tout autour du métro Mont-Royal, refaire une Maison de la 
culture qui a de l'allure, en mettant les bureaux de l'arrondissement là, 
faire une espèce de pôle artistique ... Ça, il avait envie de ça, on 
connaissait l'enveloppe, mais on n'était pas sûr de son avenue dans les 
282 Entrevue, p. 1. 
283 Ibid. 
284 Ibid. 
285 Ibid. 
286 Ibid. 
287 Ibid. p. 5. 
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années à venir. .. Donc ça, c'était le côté un fseu, ce n'était pas si 
obligatoire que ça allait aller à nos projets [ ... ]2 8 
Dans le même ordre d'idée, la participante a mentionné : «on n'avait pas tous les 
pouvoirs, et c'est ça en fait, je pense qu'on avait une enveloppe budgétaire qu'il 
fallait que ça ''fit", on ne pouvait pas faire n'importe quoi, donc à la fin, il fallait 
qu'on vote quelque chose dans, je pense qu'on avait trois choix, 3, 4 choix c'est sûr 
qu'il fallait que ça entre dans les critères, là »289 . 
En définitive, la participante a exprimé en ces termes comment elle a apprécié 
l'exercice du BPP dans son ensemble, d'un point de vue citoyen: 
[O]n a vraiment réalisé notre rôle de délégué, on a voté, on a choisi 
les meilleurs projets, on les a mis par ordre, et c'est vraiment une 
réflexion qui est mûrie, ça ne sort pas de ... ce n'est pas parce qu'on a 
poussé plus notre projet ... ça c'était vraiment intéressant dans ce 
budget-là, parce que même si je pense que chaque délégué avait des 
choses sur les épaules, on avait des projets sur les épaules, en fait, ce 
n'est jamais parfait la participation citoyenne, il y a toujours ce genre 
de personne qui porte des projets, et qui mettons, s'ils arrivent à être 
élus, s'il y en a plusieurs de cette catégorie-là qui arrivent pour le 
même projet, qui arrivent à être élus, du coup il y a des projets qui 
passent parce que c'est eux ... quelque part c'est louable, c'est parce 
qu'ils ont participé, mais à la fois, c'est comme ... c'est pas très 
équitable par rapport aux autres projets, ce n'est pas représentatif de 
la population, c'est plus ce côté-là[ ... ]290 
2.5.1.3 Déléguée de la société civile au BPP 
Il convient de noter d'emblée que cette participante a joué un rôle important dans 
l'instauration du BPP dès la mise sur pied de l'expérience en 2006 et qu'elle faisait 
partie d'un comité consultatif de la société civile qui avait travaillé en collaboration 
avec 1' arrondissement pour ce qui touche la conception et la mise en œuvre du BPP. 
La participante a mentionné à quelques reprises que les groupes de la société civile 
288 Ibid. p. 7. 
289 Ibid. p. 8. 
290 Ibid. p. 11. 
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avaient «influencé en amont» le BPP291 . En entrevue, il était clair qu'elle voyait 
l'édition 2008 du BPP, le sujet de la présente recherche, dans une perspective plus 
large292 . Néanmoins, aux fins de la recherche, je ne présente ici que les données qui 
concernent son appréciation de l'édition 2008 du BPP. 
Pour cette participante, déléguée d'un orgamsme voué au développement 
communautaire, le BPP s'inscrivait dans une logique de «mobilisation 
citoyenne »293 parce qu'il «donnait la parole aux gens du quartier, donc favoriser 
cette parole-là »294 . Sur le rôle particulier qu'elle jouait comme déléguée de la 
société civile, elle « représentai[t] un regroupement de groupes 
communautaires »295 , elle devait «s'assurer que justement [la] voix [ ... ] des moins 
favorisés soit [ ... ] entendue »296, «d'être à l'écoute aussi de ce qui était nommé 
comme les besoins du milieu »297 et qu'en définitive, «c'était un peu comme porteur 
de ces sensibilités-là, de ces préoccupations des citoyens avec lesquels on allait au 
budget » 298. 
Selon la participante, le BPP devait « favoriser 1' éducation au budget 
d'arrondissement, donc les enjeux qu'il y avait autour du budget »299 pour que les 
citoyens puissent « faire des choix éclairés par rapport à cela, par rapport surtout à ce 
qu'ils nommaient comme étant des besoins importants dans l'arrondissement »300. 
Par ailleurs, la participante a mentionné qu'à son av1s l'arrondissement 
« influen[çait] beaucoup [dans comment étaient présentées les choses], parce qu'elle 
291 Entrevue, pp. 7 et 8. 
292 Voir par exemple ses commentaires à la p. 3 de l'entrevue:« II y a eu un processus, tout le long 
des échanges à mon avis, en tout cas, surtout la première année et la deuxième, je dirais ... »Ou 
encore, à la p. 4 «Je dirais que la première année [du BPP en 2006] on voyait vraiment [le BPP] 
comme quelque chose d'éducatif». 
293 Entrevue, p. 1. 
294 Ibid. 
295 Ibid. p. 6. 
296 Ibid. 
297 Ibid. p. 7. 
29s Ibid. 
299 Ibid. p. 1. 
3oo Ibid. 
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avait elle-même ses propres priorités, par rapport à ce qu'elle voulait, sur lesquelles 
elle voulait que les gens investissent »301 . 
La participante paraissait préoccupée par le profil des gens qui ont participé au BPP : 
[C']est un groupe restreint de citoyens qui ont participé. Ça aussi c'est 
une autre réalité, ce n'est pas tous les citoyens qui se sentent habilités 
et qui se sentent capables de faire la démarche, donc on a essayé, 
nous d'amener des gens qui n'avaient aucune connaissance dans ce 
domaine-là, mais souvent on voyait des urbanistes, on voyait donc 
des gens qui étaient beaucoup plus instruits et plus capables; on disait 
finalement que les gens, bon nous qui travaillons dans le milieu de la 
pauvreté, et tout cela, de l'exclusion, on sentait qu'il y avait un risque 
que des gens soient exclus dans un processus comme celui-là; en tout 
cas, c'est beaucoup plus loin d'eux, et il y a tout un travail d'éducation 
populaire qu'on doit faire avec eux, si on veut vraiment que ces 
citoyens-là puissent participer au budget participatië02 . 
La participante s'est dite déçue par l'annonce, par la mairesse de l'arrondissement 
«que l'ensemble du PTI était gelé parce qu'il y avait dépassé trop, ou en tout cas 
qu'il y avait des projets qui avaient été reportés, donc ça allait dans cette enveloppe-
là, et là, il n'y avait plus d'argent »303, mais a néanmoins reconnu avec satisfaction 
que « moi ce que j'ai vu, ce que j'ai trouvé, c'était des citoyens responsables qui 
avaient vraiment à cœur, pas seulement leur projet personnel, parce qu'au départ 
souvent, ils avaient été élus pour défendre un projet, mais c'était des gens assez 
matures qui étaient capables de dire "oui, mon projet est peut-être intéressant, mais, 
il y a quelque chose de plus grand que nous, et c'est vers là qu'on penche" » 304. 
La participante a mentionné que de son point de vue, par rapport aux éditions 
précédentes du BPP, en 2008, «les gens y croyaient moins ... parce qu'ils avaient vu 
que, bon, ce sur quoi ils s'étaient penchés la première année, les projets qui étaient 
adoptés, il y avait quelque chose que, ils avaient le sentiment de ne pas avoir tant de 
301 Ibid p. 2. 
302 Ibid p. 4. 
303 Ibid p. 3. 
304 Ibid p. 6. 
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prise que ça [ ... ] la troisième année, quand, évidemment, c'est sûr que la mairesse 
annonçant que, "on vous consulte, mais on n'a pas d'argent pour faire les choses", on 
a perdu, le gros intérêt pour cela » 305 . 
La participante a fait quelques commentaires sur le recours aux délégués, comme 
mode de fonctionnement démocratique au BPP et de l'incidence de ce mode: 
« l'idée de la délégation, de dire que chaque partie d'arrondissement délègue des 
gens, et qu'il y aussi des gens qui sont plus désignés, il y avait des personnes, qui 
étaient, je dirais comme moi dans le fond, qui venaient du secteur qu'on considérait 
public et communautaire [ ... ] donc, des secteurs où les gens étaient déjà engagés, et 
d'autres, c'était une trentaine de citoyens, donc les trois secteurs de l'arrondissement 
bien représentés par des citoyens [ ... ] » 306. 
Pour terminer, j'ai remarqué que la notion d'« influence» revenait très souvent (24 
fois) dans les propos de cette participante. L'influence pouvait s'exercer par tous les 
acteurs, les participants entre eux307, l'arrondissement308, la société civile309, les 
experts310 et l'animateur311 . Si elle nomme ceux qui exerçaient l'influence, la 
participante ne précise pas toujours à quoi tenait cette influence. L'influence des 
experts Gugée comme bénéfique par la participante - « ils nous ont influencés, oui, 
. d' b f: 312) . , l . [ , . 1. , ] 313 L mais une onne açon » tenait a eur « connaissance specta tsee » . es 
participants pouvaient influencer quand « [leur] démarche [ ... ] était bien 
documentée et bien illustrée, il y en a qui arrivaient avec des PowerPoint, des 
démarches [ ... ] beaucoup plus documentées que d'autres, donc ça, ça pouvait 
influencer, la présentation, la démarche, la justification de ce pourquoi les choses, 
alors quand dossier était bien monté [ ... ] »314 Par ailleurs, la participante a fait 
305 Ibid. p. 11. 
306 Ibid. p. 12. 
307 Ibid. pp. 2, 8 et 1 0. 
308 Ibid. pp. 2 et 6. 
309 Ibid. pp. 5, 7, 8, 9, 12 et 13. 
310 Ibid. pp. 8 et 9. 
311 Ibid. pp. 9 et 13. 
312 Ibid. pp. 8 et 9. 
313 Ibid. 
314 Ibid. p. 10. 
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plusieurs commentaires concernant 1' « influence » de 1' arrondissement sur le 
processus: 
[L']arrondissement influence beaucoup, parce qu'elle avait elle-même 
ses propres priorités, par rapport à ce qu'elle voulait, sur lesquels elle 
voulait que les gens investissent : exemple, le pôle culturel, Mme 
Fotopulos tenait tellement au pôle culturel, qu'elle influençait 
beaucoup dans comment étaient présentés les choses, puis qu'est-ce 
qu'on amenait, on la mettait sur la table en disant, pour nous c'est 
quelque chose de prioritaire, donc ça mettait une pression par rapport 
à certains projets; évidemment, et, en cours de route qu'on dise : bien 
là on engage de l'argent sur trois ans, donc une année on a une belle 
grosse enveloppe, les années suivantes elle est de plus en plus petite 
et la dernière année, on a plus d'enveloppe pour le PTI; donc cela, 
c'était un peu décevant cet aspect-là et on n'a pas voulu non plus 
ouvrir le budget de l'arrondissement, tu sais on est juste allé vraiment 
sur cette enveloppe des immobilisations, et on n'a pas voulu ... parce 
que cela aurait pu être intéressant aussi de dire : il y a le budget 
d'arrondissement, puis il y a des choix qui sont faits, bon, on n'a pas 
beaucoup de marge de manœuvre mais il y en a une, si on avait pu 
avec les gens aussi participer à cet aspect-là, je pense315 . 
Enfin, la participante a parlé« d'inter-influence »dans un commentaire sur ce qui se 
passait au BPP : 
Bien c'est sûr qu'il y a des comités de citoyens qui étaient mieux 
organisés que d'autres et donc il y avait une parole plus forte et 
beaucoup mieux organisée. Donc, ces groupes-là ont pris beaucoup 
de place, mais comme je vous disais, ça finissait par se replacer dans 
la journée même où là il y avait inter-influence et tout ça. Mais il y a 
des groupes qui étaient plus qu'un représentant autour de la table, 
donc automatiquement cela a, ça créait des fois un petit décalage316 . 
2.5.2. Qu'a-t-on demandé aux participants de faire et dans quelles conditions? 
2. 5. 2.1 Déléguée de district (1) au BP P 
Cette participante faisait partie d'un « comité [de résidents qui œuvrait pour la 
revitalisation d'une ruelle] qui avait déjà participé au BPP [mais qui] n'avait pas 
315 Ibid. p. 3. 
316 Ibid. 8 et 9. 
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réussi à atteindre [ses] objectifs »317. Sa délégation« était plus fort[e], plus soudé[e], 
[ ... ] avait plus de lettres [ ... ] beaucoup plus de ressources »318. Elle a fait le 
commentaire suivant relativement à l'expérience de son comité par rapport à 
d'autres participants : 
J'aurais aimé ça que les gens soient un petit peu mieux informés avant 
la présentation ; nous, on avait de l'expérience des années 
précédentes, on était organisés; quand on est arrivé pour présenter 
notre projet, on avait des photos, on avait fait un PowerPoint, on avait 
nos signatures, on avait mis le paquet parce qu'on voulait que ça 
marche ; il y avait je pense deux autres groupes aussi qui était 
organisés; mais il y en avait plein que c'était la première fois qu'ils 
venaient, qui n'étaient pas organisés comme ça; ils ne savaient même 
pas qu'ils pouvaient faire des présentations avec des photos; ça, je 
trouvais ça dommage parce que là, c'était comme s'il y avait 
différentes vitesses; il y avait quand même des projets très 
intéressants qui étaient présentés, et qui ont pas eu beaucoup 
d'éclairage à cause de cela; l'autre point, c'est que, bon, dans notre 
comité, on avait vraiment passé du temps à photographier chacun des 
éléments; il fallait aussi évaluer dans notre district tous les projets, 
donc on avait vraiment pris du temps pour photographier, les évaluer, 
on avait fait un travail de fond là-dessus; dans d'autres districts, ça n'a 
pas été fait ; donc encore une fois, je trouve qu'au niveau de 
l'engagement des individus, même, d'un district à un autre, c'était pas 
. . fi 319 touJours aussi ort . 
Parlant des «présentations à faire »320, la participante a mentionné qu'« au départ, il 
y avait les présentations de chacun des individus, les présentations de groupes, il y 
avait les présentations de projets, on avait choisi déjà des projets qu'on venait 
présenter et ensuite il y avait une manière de débattre »321 . Au sujet du processus, la 
participante a dit : « c'est sûr que ça fait quand même pas mal longtemps, je ne me 
rappelle pas exactement le processus, mais c'était assez bien défini quand même »322. 
S'exprimant sur la documentation fournie par 1' arrondissement (essentiellement, le 
317 Ibid. p. 1. 
318 Ibid. 
319 Ibid. p. 4. 
320 Ibid. p. 3. 
321 Ibid. 
322 Ibid. 
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Guide323), la participante a noté que« le processus [était] bien documenté »324, mais 
qu'il aurait dû être «plus clair, justement pour que tout le monde ait au moins pris 
des photos des projets et passer du temps pour en discuter, ça s'était pas clair d'un 
district un autre; bien que ce soit plus, mieux écrit, carrément faire un guide ou un 
check-list, pour être sûr que tout le monde ait passé à travers les étapes. »325 Au 
sujet de la documentation, la participante a estimé « [O]n était très très surpris de la 
manière dont ils faisaient leur évaluation des projets. Puis on trouvait qu'il n'y avait 
pas assez d'information là-dessus [dans le Guide du résident] ». 326 
La participante a fait allusion a des rencontres de participants en dehors des 
assemblées formelles du BPP : « les gens prennent le temps, des fins de semaine 
pour se rencontrer, les soirs de semaine il y a eu plusieurs rencontres, avant ce 
moment-là où on a débattu »327. 
Sur le plan de la communication au BPP, la participante a noté que « le fait de parler 
devant tout le monde [c'était] un peu stressant »328 et que certains «avaient plus de 
facilité à parler en public [ ... ] étaient mieux organisés, donc pour eux c'était plus 
facile de vendre leur projet »329. À cet égard, la participante a parlé du rôle de 
l'animateur: «[il] essayait quand même de faire parler tout le monde, donc [ ... ] il 
n'y avait pas d'injustice »330. Toujours au sujet de l'animateur, la participante a 
affirmé qu'il « essayait justement de ramener des précisions, de calmer le jeu jusqu'à 
un certain point; à certains moments il essayait de tempérer, il indiquait le tour de 
rôle, souvent, de parole » 331 . 
323 v 0 6 ° d orr p. , CI- essus. 
324 Ibid p. 5. 
325 Ibid 
326 Ibid 
327 Ibid p. 9. 
328 Ibid p. 6. 
329 Ibid 
330 Ibid 
331 Ibid p. 4. 
80 
La participante a mentionné des« règles »332 que certains« contoum[aient] »333 pour 
«essayer de vendre leurs projets »334. À ce sujet, la participante donne comme 
exemple ceux qui « allai[ ent] carrément sympathiser avec les autres équipes avec qui 
on était supposé être en compétition pour faire des accords, négocier des appuis ; on 
faisait ce qu'on voulait, d'une certaine façon, c'était très souple »335 . Loin de 
s'offusquer de ces entorses, la participante a affirmé« il y a toujours des petits jeux, 
mais ça fait partie, ça fait partie justement du jeu. C'est le plaisir de la chose 
aussi » 336. 
La participante a brossé ainsi la manière dont les participants au BPP priorisaient les 
projets et en sont arrivés à des décisions : 
Première décision, on s'entendait tous pour dire que c'étaient les parcs 
qui avaient la priorité; les parcs pour enfants, qu'il fallait que tous les 
parcs soient réaménagés un minimum, qu'il n'y ait pas d'endroits 
vétustes et qu'il fallait offrir une qualité, toujours aux enfants, on 
retournait beaucoup beaucoup aux enfants. On s'est tous entendus 
aussi sur l'histoire du transport dans les rues, que c'est dangereux, et 
la question est de savoir que combien de personnes doivent mourir 
pour qu'on commence à faire attention avec le trafic, parce que c'est 
l'endroit, par exemple district que j'habite, c'est l'endroit au Québec 
où il y a le plus de personnes par mètre carré, c'est l'endroit où il y a 
le moins d'autos par personne, mais c'est l'endroit où il y a le plus de 
trafic, donc c'est une situation un peu frustrante. Non je pense que 
cela s'est bien passé au niveau des priorités, c'est sûr que savoir 
qu'elle ruelle recevrait l'argent, là, tout le monde voulait avoir sa 
ruelle, mais sur l'histoire des parcs et l'aménagement de certaines 
rues, ça, on s'entendait, ça en tout cas je me rappelle qu'on s'entendait 
bien, sur ces points-là337 . 
À cet égard, la participante a mentionné un facteur qui a permis de prioriser les 
projets : « à la fin, c'est pour ça que tout le monde s'entendait pour dire que c'était les 
332 Ibid. p. 3. 
333 Ibid. 
334 Ibid. 
335 Ibid. 
336 Ibid. p. 7. 
337 Ibid. p. 10. 
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parcs et les rues qui devraient avoir priorité par ce que c'est vraiment l'ensemble des 
gens qui [allaient] en profiter »338 . Cette participante a fait allusion à un autre 
élément qui pouvait entrer en ligne de compte dans la priorisation : « il y avait 
toujours ces deux rôles-là: le rôle de «je défends mon projet», mais en même 
temps, j'essaie comme citoyenne de penser au bien-être [général] »339. 
La participante a reconnu qu'il y avait eu des «désaccords »340 et a décrit en ces 
termes la manière que les participants les réglaient : 
[C']était de savoir qui allait rassembler le plus de personnes possible 
pour faire passer le point, parce qu'il y a eu comme des votes ou à un 
moment donné il y du monde qui mettait le plus d'arguments possible, 
et là des fois il fallait justement aller chercher des sentiments, des 
émotions pour essayer de ramener le plus de personnes donc, oui 
c'était vraiment qui pouvait essayer d'influencer le plus de gens autour 
de la table; fallait pas être trop agressif; je pense à certaines ... il y en 
avait qui voulait des ruelles, mais il y en avait qui voulaient... il y 
avait un garçon qui était trop agressif, ça marchait moins bien son 
affaire; et il y avait une idée aussi, ce que mon copain qui faisait, 
c'était d'aller dans les pauses, c'était d'aller parler aux personnes de 
leur projet, et dire, bien, on soutient votre projet, soutenez notre 
projet, de faire à ce moment-là plus de coalitions ... contre d'autres 
groupes ... contre d'autres districts. Mais je pense qu'en gros, c'est ça, 
c'est une question d'influence, mais ce n'est pas des désaccords 
dramatiques, ce n'est pas violent, ce n'est pas le souvenir que j'en ai 
... différences de point de vue, parce qu'il fallait prioriser des projets. 
[Une proposition était retenue en fonction du] nombre de personnes 
qui avaient 1' air en accord. Quand ça a commencé aussi, les 
désaccords finissaient par se dissiper, c'est comme si on avait épuisé 
le point, puis à la fin, quand on s'est mis à prioriser les projets, c'est là 
qu'on voyait si les désaccords étaient réglés ou pas, puis finalement 
c'était la majorité qui l'emportait. Qu'est-ce qui faisait qu'un 
désaccord passait ou pas? L'impression que les gens avaient autour de 
la table qu'il y avait un fait établi, qu'un espace était plus sale, ou qu'il 
y avait plus de besoins à un certain endroit plutôt qu'à d'autres : 
338 Ibid. p. 5. 
339 Ibid. p. 6. 
340 Ibid. p. 8. 
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toujours, ça revenait toujours sur l'idée des enfants, parce qu'il y a 
beaucoup d'enfants dans ce coin-là, est-ce que les enfants ont les 
ressources, ont les espaces de verdure, c'était beaucoup beaucoup lié à 
ça »341. 
Interrogée sur la question de savoir si le BPP avait donné lieu à un consensus, elle a 
répondu «Je pense que quand on est arrivé aux priorités à la fin, c'est sûr qu'un 
consensus, ça ne veut pas dire que tout le monde est absolument d'accord, mais la 
majorité était d'accord »342. L'exercice de priorisation et de présentation a amené la 
participante à changer de point de vue. Selon elle, « on ne connaît pas 
nécessairement ce qui se passe dans les autres districts, donc, quand on arrive, on a 
vu quand même les projets de notre propre district et ceux des autres, qu'on est allé 
évaluer et voir comment ils pourraient réussir à faire de la contre argumentation : on 
était vraiment organisés! Mais en entendant ce qu'ils vivaient et leur quotidien, des 
fois ça touchait à des choses qu'on pouvait vivre et ressentir et à ce moment-là, ça 
touche une corde sensible ce qui nous fait dire : oui oui, ils ont raison » 343 . 
2.5.2.2 Déléguée de district (2) au BPP 
La participante a décrit son rôle au BPP comme étant« déléguée [qui[ représentai[t] 
un certain nombre de personnes qui étaient venues aux différentes réunions d'avant 
[et qui] portai[t] des projets [qu'elle avait] à cœur » 344. Selon elle, au BPP «il fallait 
que chacun donne son opinion, ait un point de vue, puis le porte pendant la réunion, 
même si finalement il y avait des idées qui étaient multiples, [chaque participant] 
avait des arguments multiples pour faire passer plusieurs projets » 345 . Cette 
341 Ibid. p. 8. 
342 Ibid. p. 5. 
343 Ibid. p. 9. 
344 Ibid. p. 1 O. 
345 Ibid. 
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participante a participé au BPP pour «aller défendre deux ou trois projets »346. Il 
s'agissait de «voter les projets au mieux de [ses] connaissances et au mieux de ce 
[qu'elle] voyai[t] autour [d'elle] »347. 
Cette participante a précisé que les participants avaient, outre le rôle de « porteurs de 
projets »348, un «rôle d'analyse de tous les projets, en essayant de mettre ceux qui 
étaient le mieux, qui étaient le plus souhaitables pour le quartier »349 , « [les projets 
qui étaient les plus rassembleurs, qui allaient de soi pour notre quartier, ce n'était pas 
penser nécessairement dans notre district, c'était penser global, penser le Plateau 
bon, on a besoin de quoi, on a des sous, bon, on en fait quoi? »350. Il fallait pouvoir 
« émettre un avis »351 . 
Pour la participante, le BPP était une « démarche » 352 où il s'agissait de « [proposer 
des] projets», «choisir entre tous les projets [et] les [débattre] »353 . À cet égard, la 
participante a noté : « on avait un travail à faire qui nous rendait à une étape, pour 
aller après à une autre étape dans le processus de vote, finalement, et finalement on a 
tous voté à la fin »354. 
Dans le cours du BPP, la participante a noté qu'il pouvait parfois y avoir une 
« rivalité entre les délégués, et on sentait qu'il y avait des gens qui avaient été élus 
pour passer un projet, même s'ils s'apercevaient, et tout le monde s'apercevait en 
cours de route, que c'était pas le meilleur ou que ce n'était pas un des meilleurs 
projets, qu'il y en avait d'autres qui valaient aussi le coût et ils ne tenaient pas 
nécessairement, ils étaient là pour gagner » 355 . Parlant de certains « qui allaient 
346 Ibid. p. 1. 
347 Ibid. p. 5. 
348 Ibid. pp. 2, 5. 
349 Ibid. 
350 Ibid. p. 7. 
351 Ibid. p. 5. 
352 Ibid. p. 2. 
353 Ibid. 
354 Ibid. p. 3. 
355 Ibid. p. 2. 
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défendre un projet ou des projets en particulier »356, la participante a noté« du coup, 
ils les défendaient avec des arguments plus ou moins valables » 357. 
La participante a noté que « à chaque rencontre, on avait comme un "timing", donc 
la rencontre était divisée en temps précis, avec tel temps par exemple c'était pour 
nous présenter le budget, après c'était pour proposer notre projet, après c'était en 
débattre en petits sous-groupes et après, aller les exposer oralement »358 . 
Parlant de la documentation fournie par l'arrondissement (le Guide359), la 
participante a qualifié d' « intéressantes » «les cartes, d'avoir une carte, de situer 
des projets sur la carte »360. 
Pour ce qui est de la communication et des règles qui la régissaient, la participante a 
souligné« [au Sommet] je ne me souviens pas qu'on avait un temps de parole limité; 
aussi, on n'était pas obligés de tous parler; comme d'habitude dans ces instances-là, il 
y en a qui parlent trop, et il y en a qui ne parlent pas. Donc, on n'avait pas 
d'obligation de parole »361 . Elle a ajouté, parlant du temps alloué, que «c'était assez 
libre »362. Par ailleurs, la participante a noté qu'elle-même était «du genre à ne pas 
beaucoup parler, c'est difficile en fait en assemblée de prendre la parole[ ... ] [d'] 
« émettre des idées claires en un temps limité » 363 . Selon elle, « que tu maîtrises plus 
ton sujet, t'es plus à l'aise de parler oralement devant tout un public »364 et« en petits 
groupes, ça va ... Je suis capable de me débrouiller, mais en grand groupe, aller 
porter les conclusions qu'on a eues en sous-groupes, c'est pas évident »365 . À ce titre, 
la participante aurait préféré qu'il ait « des temps alloués [ ... ] obligatoires »366. La 
356 Ibid. p. 6. 
357 Ibid. 
358 Ibid. pp. 2 et 3. 
359 v . 6 . d mr p. , CI- essus. 
360 Ibid. p. 5. 
361 Ibid. p. 3. 
362 Ibid. 
363 Ibid. p. 6. 
364 Ibid. 
365 Ibid. 
366 Ibid. p. 4. 
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participante a aussi fait la remarque suivante : « il y avait des citoyens comme moi 
qui ont du mal à parler en grande assemblée, et il y en avait d'autres qui prenaient 
beaucoup la parole, on n'était pas égaux du coup »367. 
En ce qui concerne l'animateur et le rôle qu'il a joué, la participante a mentionné 
«qu'il avait eu une grosse influence en termes de, ambiance que tu mets dans une 
assemblée. Je me rappelle de ça. Je me rappelle qu'il était ... Il était, peut-être qu'il 
émettait des conclusions un peu trop rapides des fois, qui allaient pas nécessairement 
dans le sens de ... mais il jouait bien son rôle, [ ... ]mais, c'était plus des conclusions 
hâtives, des fois ... qui étaient un peu dérangeantes »368. 
Sur le plan des échanges entre les participants, la participante a souligné que le 
«débat était ouvert et de qualité, c'est-à-dire qu'on voyait que les gens [ ... ] étaient 
connaissants [ ... ]des gens qui s'y connaissaient, qui avaient à cœur le quartier »369 , 
qu'il y avait eu des échanges «très techniques »370. La participante a estimé « [ne 
pas avoir] eu l'impression qu'il a eu beaucoup de politiquement correct ou 
d'opportunisme, sauf pour certains »371 . La participante a estimé que les échanges 
avaient été assez« francs et directs »372, elle a souligné les« gens qui étaient, disons, 
francs et directs, mais qui allaient vraiment dans leur direction, ils suivaient leur 
trace jusque, pour que leur projet passe, ils avaient des arguments pour ça, c'était 
juste ça ... allez, allez, ils vendaient leur salade ... Des vendeurs de tapis ... Moi je les 
appelle comme ça, ils vendraient n'importe quoi, donc, eux, pour moi, ils avaient un 
agenda » 373 . La participante a estimé que si les échanges avaient été « assez francs », 
c'était en partie parce que «[les participants] étai[ent] en carré, donc ça été le plus 
franc que ça pouvait être, mais il y dû y avoir de petites résistances, tout ne s'est pas 
dit non plus »374. 
367 Ibid. p. 1 O. 
368 Ibid. p. 4. 
369 Ibid. p. 8. 
37o Ibid. 
371 Ibid. 
372 Ibid. p. 8. 
373 Ibid. 
374 Ibid. p. 9. 
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La participante a fait le commentaire suivant qui nous éclaire sur la manière dont 
certains participants ont changé d'avis (ou non) par rapport aux projets qu'ils 
estimaient prioritaires au début : 
[O]n les voyait vraiment évoluer dans leurs discussions au fur et à 
mesure de la journée, dans leur pensée, dans leurs idées, c'était 
vraiment un débat, c'était vraiment passionnant, c'était vraiment un 
débat où les gens disaient oui, mais il y a ça, oui, mais il y a ça, c'était 
tout le temps, on voyait certains vraiment évoluer, et même moi, j'ai 
vraiment évolué dans la journée, alors que d'autres ce n'était pas le 
cas. D'autres restés campés sur leurs projets, alors qu'on voyait bien 
que ce n'était pas le seul et que ça évoluait, les idées évoluaient 
[ ... ]375 
À cet égard, la participante se souvient d'avoir changé de point de vue au BPP 
«avec tous les arguments des uns et des autres ... oui, je me suis dit, mais non, 
finalement, ce n'est pas mon projet qui est mieux, ou pas celui-là, c'est comme, c'est 
un autre que je verrais en premier »376. 
Au final, le règlement des désaccords et le choix des propositions se faisaient « par 
le vote »377. La participante a décrit le processus de vote en ces termes : 
[J]e pense qu'on s'est fait poser plein de questions dans le vote pour 
arriver à classer les projets. Chacun prenait la parole, en fait. .. 
Quelqu'un émettait une opinion, l'autre pouvait contredire et puis la 
discussion avançait le comme ça. À ma connaissance, peut-être que 
l'animateur à chaque fois il ramenait la discussion « donc, d'accord, 
vous vous pensez ... » Ils essayaient d'amener vers une direction, lui, 
je pense qu'il avait quand même eu une influence à ce niveau-là, mais 
il me semble qu'à un moment donné, on a pris une grosse décision, 
tous ensemble dans l'assemblée, sur ce soit les types de projets, soit le 
nombre de projets qu'ont décidait qui étaient le mieux ou pas ... Mais 
cela s'est fait vraiment à main levée, je pense, par vote. Donc, les 
gens qui étaient en désaccord, ils l'ont dit avec une opinion, avec ces 
opinions-là 3 78• 
375 Ibid. p. 8. 
376 Ibid. p. 1 O. 
377 Ibid. p. 9. 
37s Ibid. 
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Interrogée sur la question de savoir si les décisions prises au BPP étaient valables, la 
participante a répondu : 
Oui. Absolument, parce qu'elles ont été mûries, elles ont été 
réfléchies, elles ne sont pas sorties, on n'a pas voté dans la matinée, 
on a voté à la fin de la journée, a~rès avoir débattu, avoir classé les 
projets ... oui, elles ont été mûries 3 9. 
2.5.2.3 Déléguée de la société civile au BPP 
Pour cette participante, les participants au BPP devaient essentiellement« prendre la 
parole »380, dans une logique de «mobilisation citoyenne »381 . Ils devaient 
«regarder comment [le PTI - programme triennal d'immobilisation] [pouvait] être 
vraiment alloué »382, «se sensibiliser à [leur] réalité, dans [leur] secteur de 
1' arrondissement » 383, « prendre connaissance [des priorités] dans leur secteur » 384 et 
«dire [quelles actions parmi d'autres] ils privilégi[aient] et ce qui [devenait] 
prioritaire pour [eux] »385 . 
La participante a mentionné qu'au départ, les gens faisaient «des premiers choix», 
mais qu'« au cours de la démarche, les gens [changeaient] d'opinion, suite aux 
échanges qui étaient faits, alors il y a vraiment eu une influence que les gens se sont 
donnée » 386, « tout en faisant leurs recherches [ ... ] sur le territoire [ ... ] en prenant 
des photos [en allant] voir sur place » 387. Les participants « ne faisaient pas juste 
regarder, ils s'impliquaient à l'intérieur de ça »388. 
La participante a reconnu qu'il y avait eu« un processus »389 qui consistait d'abord à 
« s'informer» de la «réalité ». La participante a d'ailleurs mentionné que 
379 Ibid. p. 11. 
380 Ibid. p. 1. 
381 Ibid. 
382 Ibid. p. 2. 
383 Ibid. p. 3. 
384 Ibid. 
385 Ibid. p. 2. 
386 Ibid. 
387 Ibid. 
388 Ibid. 
389 Ibid. p. 3. 
88 
l'information était« un des enjeux de la mobilisation citoyenne »390. La participante 
a décrit ainsi le processus dans les grandes lignes : 
[D]ans un premier temps, on était comme informés de cette réalité-là, 
des propositions qui étaient déposées sur la table, et après ça on a vu 
les gens allait faire leurs devoirs de mieux informer, sensibiliser par 
rapport à cette réalité-là, donc d'aller voir sur place, c'était quoi la 
réalité de ce secteur-là exemple sur De Lorimier, on considérait qu'il 
fallait qu'il y ait des réfections de rue, bien, les gens allaient voir sur 
place, vraiment ce que cela leur disait; donc, première démarche, 
c'est : on reçoit des propositions, les gens entendaient parler des 
propositions, ou bien on organisait un comité, qui avait vraiment une 
idée, il y avait un petit parc dans l'est du Plateau [ ... ] où les gens 
tenaient beaucoup à leur petit parc et tout cela et ils ont expliqué 
pourquoi : donc il y avait tout l'aspect de l'information ; deuxième 
partie, l'aspect de la sensibilisation des avantages et les gens allaient 
voir et s'informaient plus de ce que c'était et le troisième, c'était 
vraiment dans le cadre de la démarche, où les gens déléguaient des 
gens autour de la table, la journée des débats sur le budget 
participatif, et on voyait là encore toute une démarche pour arriver à 
faire des choix dans le cadre du budget; donc, on voyait un processus, 
vraiment qui était établi là-dedans391 . 
Toutefois, la participante a estimé que les «règles du jeu» du BPP quant à «la 
façon de travailler et dans l'animation »392 avaient été établies principalement par 
l'arrondissement et qu'à son avis «c'était assez "canné" (prédéterminé) »393 . La 
participante a fait ce commentaire au sujet du rôle de l'animateur: 
Moi je pense qu'il avait déjà, qu'il avait déjà je dirais des objectifs 
d'arrondissement qui faisaient que, c'était pas toujours quelqu'un qui 
aidait à juste de rendre ça fluide ou à donner la parole et tout ça, le 
fait qu'il avait un cadre assez défini, je pense que ça faisait en sorte 
aussi que, comment je dirais ça donc, que l'arrondissement gardait le 
1 . ~ 1 d d ' h 394 p em contro e e sa emarc e . 
Elle a aussi noté que dans la documentation fournie (le Guide 395), 
390 Ibid. 
391 Ibid. p. 4. 
392 Ibid. p. 5. 
393 Ibid. 
394 Ibid. 
395 v . 6 . d mr p. , ct- essus. 
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[I]l y avait les informations, les cueillettes d'information qui sont là-
dedans sont intéressantes ; ça nous permettait de mieux situer où était 
le projet, les enjeux de ce projet-là, les éléments, donc ça de ce côté-
là c'était intéressant. C'est sûr qu'il manquait par contre des fois 
d'information, ils auraient pu aller un petit peu plus loin, et des fois il 
y avait déjà une note sur le projet, je pense, et ça, je pense des fois 
. fl c: . 1 . d h . 396 que ça m uence, encore une 10IS e citoyen ans son c o1x . 
Sur le plan de temps alloué, la participante a noté : 
[I]l fallait serrer vite, vite, vite les choses, à la fin de la soirée il fallait 
vite être arrivé à quelque chose, je trouve pas que toujours les gens 
avaient le temps de bien se positionner ou de bien saisir l'ampleur des 
enjeux qu'il y avait peut-être sur le choix qu'ils faisaient, mais 
évidemment c'était une démarche qui était serrée dans le temps, 
quand on dit qu'on a de 7 h à 10 h pour décider d'une dizaine de 
projets, le sort des projets, et de dire après ça qu'on en présente tant, 
je trouve que le consensus est un peu « tiré », mais on l'influence un 
peu ... C'est ça, je trouve que cet aspect-là était un peu serré dans le 
[ ] 397 temps ... 
La participante a souligné que « lors des débats dans le cadre du budget participatif 
[les gens ont changé] de priorités : si les gens tenaient à quelque chose dans leur 
secteur, ils s'apercevaient des fois que dans d'autres secteurs il y avait quelque chose 
de plus urgent sur lesquels il fallait investir, puis il y avait comme des consensus qui 
se créaient, et ça, j'ai trouvé ça intéressant, ça c'est vraiment l'aspect de la démarche 
du budget participatif qui m'a le plus enchantée, je dirais »398 . Néanmoins, parfois, 
«il y avait des désaccords »399, «particulièrement souvent dans les secteurs de 
l'arrondissement, par exemple on voyait De Lorimier vs de centre du Plateau, on 
n'est pas nécessairement dans les mêmes besoins sur les mêmes choses sur lesquelles 
les gens s'attardaient, alors quand les gens amenaient leurs propres projets on était 
comme l'a on tient notre parti, là il y a eu de bons échanges un certain soir-là »400. 
Pour régler ces désaccords, « souvent, c'était influencé par l'animateur qui pouvait 
396 Ibid. p. 6. 
397 Ibid. p. 13. 
398 Ibid. 
399 Ibid. p. 9. 
4oo Ibid. 
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amener un peu plus, qui mettait en lumière le désaccord ou tout ça, ou bien les gens 
allaient en coulisse un peu pour se rejaser de ce qui se passait pour essayer de voir 
comment ils pouvaient ou bien les deux projets passaient pour amener ça dans les 
propositions ou bien il y en avait un qui cédait finalement par rapport au vote quand 
c'était le temps du vote par rapport au choix »401 . 
La participante a fait quelques commentaires qui nous éclairent sur la 
communication qui a eu lieu au BPP. Selon elle, «on n'était pas toujours dans la 
transparence » 402 , « il y avait des intentions derrière pour certains » 403 , « mais dans 
l'ensemble, oui. Il y avait une belle volonté en tout cas des gens, de faire avancer 
cette démarche-là positivement »404 . 
CHAPITRE III-INTERPRÉTA TI ON DES DONNÉES 
Dans ce chapitre, j'interprète les données que j'ai recueillies pour tenter de répondre 
à ma question de recherche. Pour chaque sous-variable de mon cadre conceptuel, je 
ferai référence à ces données (sous forme de renvois) et les placerai dans une 
« balance » pour arriver à un jugement sur la qualité de la délibération qui a eu lieu 
au BPP. Dans un plateau de cette balance se trouveront toutes les données qui 
indiquent que le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure délibérative idéale et dans 
l'autre plateau, toutes les données qui font que le BPP s'en est approché. Toutefois, 
pour mon interprétation des données, je mettrai d'abord en évidence, pour trois des 
variables, certaines données qui représentent des éléments du contexte dans lequel 
l'exercice a eu lieu, qui permettront en quelque sorte de pondérer le «jugement » 
pour prendre en compte la réalité dans laquelle l'expérience a eu lieu et avec laquelle 
tous les acteurs ont eu à composer. Autrement dit, mon interprétation des données 
permettra de voir comment le BPP (personnalisé par tous les acteurs qui y ont pris 
part) a tiré son épingle du jeu au regard de la procédure délibérative idéale, compte 
tenu du contexte. Il convient de noter que le contexte peut en principe être favorable 
401 Ibid. 
402 Ibid. p. 9. 
403 Ibid. 
404 Ibid. 
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ou non à l'exercice de la procédure délibérative idéale et je tenterai donc de 
déterminer ce qu'il en était pour chaque élément de contexte. Le bilan que je 
dresserai en bout de ligne tiendra donc compte de ce que les acteurs auront mis dans 
la balance, dont les «plateaux » auront peut-être déjà été déséquilibrés par le 
contexte que j'aurai mis en évidence. 
Je dresserai un tel bilan pour chaque variable (soit le cumul de deux sous-variables 
chacune) et je terminerai mon interprétation des données par un bilan général, c'est-
à-dire une interprétation globale des quatre variables du cadre conceptuel. 
3.1 Interprétation des données en rapport la liberté de la délibération 
Je rappelle qu'idéalement, les participants ne devaient pas se considérer liés par des 
normes ou des exigences antérieures dans leur considération de propositions (sous-
variable 1) et qu'ils devaient considérer que les résultats de leur délibération étaient 
exécutoires, parce que légitimes, sur le plan procédural (sous-variable 2). Vu les 
données exposées dans le chapitre précédent, qu'en est-il? 
Contexte dans lequel le BPP 2008 s'est déroulé 
Le BPP 2008 a eu lieu dans un contexte de graves problèmes budgétaires touchant 
les finances de l'arrondissement405 et dans un cadre juridique et administratif qui 
régissait l'arrondissement et ses activités406, des réalités avec lesquelles tous les 
acteurs ont eu à composer. 
Sous-variable 1 
Cette sous-variable, qui a pour principal objet l'état subjectif des participants, 
dépend néanmoins de ce qui a été mis en place pour assurer cet état d'esprit. Je mets 
donc en évidence d'abord ce dernier élément pour compléter avec la manière dont 
les participants l'ont« vécu ». 
405 Supra, pp. 61, 62. 
406 Ibid.; p. 47, note 130. 
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3 .1.1 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
À mon sens, les données révèlent plusieurs facteurs qui pèsent négativement dans la 
balance au regard de la première sous-variable de la liberté de la délibération. 
Idéalement, les participants devaient sentir qu'ils avaient «les coudées franches » 
dans leur considération de propositions. Or, les données montrent que les 
participants se sont vu imposer, outre les contraintes contextuelles mentionnées 
précédemment, une série de contraintes et de conditions par 1' arrondissement ou ses 
commettants, sur le plan du fond et de la forme, et, dans une certaine mesure, par les 
positions initiales qu'ils étaient censés défendre, à titre de promoteurs de projets, 
comme le voulait la procédure mise en place par l'arrondissement. Voyons de plus 
près en quoi ces facteurs éloignaient le BPP de la procédure délibérative idéale : 
Les données montrent que le BPP 2008 était soumis à des contraintes de temps que 
l'animateur a voulu faire respecter407 et à l'égard desquelles certains participants ont 
dit se sentir liés 408 . La décision de 1' arrondissement de ne pas lever de nouvelles 
taxes ou de demander une plus grande dotation d'autres ordres de gouvernement 
pour accroître les revenus et réaliser plus de projets409 constitue une autre exigence 
par laquelle certains participants se sentaient liés410 . Le mécanisme d'évaluation de 
la faisabilité et des coûts de projets par les fonctionnaires de l'arrondissement411 
pouvait limiter la marge de manœuvre des participants412, tout comme la définition 
des éléments qui pouvaient faire partie du BPP et ceux qui ne pouvaient pas en faire 
partie413 , des priorités exprimées par l'arrondissement414, des règles de procédure415 , 
de conditions diverses fixées par l'arrondissement- p. ex. l'égalité hommes-femmes 
dans le choix des délégués, la présence obligatoire de membres choisis de la société 
407 Supra, p. 68, note 248. 
408 Supra, p. 90, note 397. 
409 Supra, p. 61, note 194. 
410 Supra, p. 78, note 315. 
411 s upra, p. 51. 
412 Supra, p. 90, note 96. 
413 Supra, p. 48, note 133; p. 78, note 315. 
414 Supra, p. 49, note 144; pp. 73, 74, note 288. 
415 Supra, p. 68, note 248; p. 89, note 393. 
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civile416 - et du rôle de promoteur de projets qu'ont eu à jouer les délégués de la 
société civile417 et les délégués de district418 . 
Le rôle de « promoteur » ou de « porteur de projet » que devaient assumer les 
délégués au Sommet a été inscrit dans la conception même du dispositif du BPP 
2008 et était bien compris par les participants419 . Or, à mon avis, ce rôle de 
«promoteur » ou de «porteur de projet», que l'on peut opposer à celui 
« d'évaluateur » ou d'« analyseur» de projet, un autre rôle qu'on a attribué aux 
participants420, est un facteur qui a éloigné le BPP 2008 de l'idéal de la liberté de 
délibération : en effet, dans leur rôle de « porteurs », « promoteurs » ou « porte-
parole » de projets, les participants au BPP étaient tous, en quelque sorte, 
«porteurs » de normes ou d'exigences antérieures. Au départ, ces délégués se 
considéraient liés, du moins provisoirement, par ces norme ou exigences. Dans 
certains cas, le fait d'être «porteur» de projets a peut-être été une contrainte 
suffisamment forte au point d'empêcher la libre délibération, c'est-à-dire la 
considération sérieuse des autres propositions421 . Une participante affirme qu'elle 
avait l'impression que certains «allaient défendre un projet [ ... ] et, du coup, ils les 
défendaient avec des arguments plus ou moins valables ». Une participante a parlé 
du rôle de «porteur» de projet dans des termes qui laissent entendre un certain 
sentiment de contrainte 422 . A fortiori, les délégués de la « société civile » étaient 
porteurs des revendications de groupes complets et il y a des indices comme quoi ce 
rôle pouvait les lier dans leur considération de propositions423 . 
3.1.2 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
Du côté « positif » de la balance, certaines données montrent que malgré 1' ensemble 
des contraintes et conditions mentionnées précédemment, dictées par le contexte ou 
416 Supra, p. 60, notes 183, 184. 
417 Supra, p. 75, note 298. 
418 Supra, p. 84, note 348. 
419 Ibid 
420 Ibid 
421 Supra, p. 84, note 348. 
422 s 4 upra, p. 7 , note 290. 
423 Supra, p. 120, note 604. 
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par l'arrondissement et ses commettants, l'arrondissement a assuré aux participants 
une certaine liberté dans la considération des propositions. Ainsi, dans la 
documentation fournie par 1' arrondissement, le BPP est présenté comme une 
consultation, où les participants sont investis d'une liberté initiale de propositions, 
où ils peuvent faire des suggestions, donner des opinions, émettre des avis et 
recommandations, identifier des besoins et des attentes, porter des jugements sur ce 
qui est prioritaire, et proposer des orientations budgétaires424 . 
De fait, les participants eux-mêmes ont reconnu que le BPP donnait quand même la 
parole aux gens du quartier425 , que les gens faisaient des choix426, que leur voix 
citoyenne était entendue 427, où chacun donnait son opinion, avait un point de vue et 
émettait un avis428 . J'estime que ces attitudes et perceptions témoignent d'un certain 
sentiment de liberté par rapport à tout le reste : quand on prend la parole, quand on 
donne son opinion ou son point de vue, quand on émet un avis, surtout à titre de 
«citoyen», n'exerce-t-on pas sa liberté démocratique? 
3.1.3 Bilan 
Quand je dresse le bilan pour cette première sous-variable, force m'est de constater 
que les participants au BPP ont été soumis à de nombreuses conditions et contraintes 
imposées par le contexte et le dispositif mis en place par l'arrondissement et ses 
commettants. Cette situation a certes contribué à amener les participants à se 
considérer liés, dans une certaine mesure, par des normes ou des contraintes 
antérieures dans leur considération de propositions. Néanmoins, je constate que 
globalement, les participants ont «joué le jeu», comme s'ils ont cherché à donner 
un sens à leur participation. 
424 Supra, p. 46, note 122. 
425 Supra, p. 75, note 294. 
426 Supra, p. 75, note 300. 
427 Supra, p. 94, note 418. 
428 Supra, p. 94, note 419. 
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De fait, les participantes interrogées ont toutes parlé du BPP comme d'une occasion 
d'exercice de la citoyenneté429 et au moins une a reconnu que le processus était en 
rodage et qu'il fallait être indulgent430 . Peut-être est-ce parce qu'ils reconnaissaient 
1' exercice du BPP comme une « expérience », qui allait se bonifier au fil des ans 
grâce à leur participation, qu'ils sont demeurés plutôt que de partir. Idéalement, les 
participants au BPP devaient sentir qu'ils avaient «les coudées franches ». Il est 
évident qu'il n'en était rien. Néanmoins, somme toute, malgré les contraintes sur 
lesquelles il n'avait pas le contrôle, l'arrondissement leur a offert un certain 
« espace » pour considérer des propositions et il semble bien que les participants 
aient voulu en profiter au maximum, avec un certain enthousiasme: ne serait-ce que 
pour cette raison, j'en conclus que la liberté de la délibération n'a pas été 
complètement étouffée au BPP 2008. 
Pour terminer, suivant ma compréhension du cadre conceptuel, j'estime que le 
contexte budgétaire contraignant dans lequel les acteurs ont dû agir constitue un 
ensemble de« conditions préalables »qui étaient susceptibles de lier les participants, 
même dans une procédure délibérative idéale431 . Néanmoins, il fallait quand-même 
retrouver dans le BPP une liberté de décision suffisante pour que la démarche puisse 
quand-même être qualifiée de « délibérative ». Pour les raisons que je viens 
d'exposer, j'estime que ce fût le cas. 
Sous-variable 2 
Encore une fois, cette sous-variable a pour principal objet l'état subjectif des 
participants, mais dépend néanmoins de ce qui a été mis en place pour assurer cet 
état d'esprit. Essentiellement, dans la procédure délibérative idéale, les participants 
doivent avoir l'impression que les résultats de leur délibération sont exécutoires et 
que ce caractère exécutoire vient du fait qu'ils sont légitimes sur le plan de la 
procédure. 
429 Supra, p. 71, note 264; p. 73, note 282; p. 75, note 282. 
430 Supra, p. 72, note 277. 
431 Supra, p. 13, note 27. 
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3.1.4 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
Selon les données recueillies, les graves problèmes financiers dont il a déjà été 
question ont sans doute été un facteur important - voire le plus important - qui aurait 
pu faire douter certains participants de l'effectivité des résultats de leurs 
décisions432 . Rappelons que ces problèmes faisaient partie du contexte avec lequel 
tous les acteurs devaient composer. 
Les données révèlent un autre facteur qui aurait pu avoir pour effet de donner aux 
participants l'impression que les résultats de leur délibération n'allaient pas être 
exécutoires : le message quant à leur rôle d'aviseur, dans le cadre d'une simple 
consultation, c'est-à-dire, implicitement, sans force exécutoire433 . 
Par ailleurs, dans les cas où les participants estimaient que les résultats allaient être 
exécutoires, j'ai constaté qu'une seule participante interrogée a semblé faire le lien 
entre le caractère exécutoire et la légitimité procédurale434 . Serait-ce simplement 
parce qu'il est inhabituel d'associer naturellement la «légitimité » et la 
«procédure »? Chose certaine, aucune donnée observée n'indique que 
l'arrondissement ou ses commettants aient sensibilisé les participants à ce lien entre 
la légitimité de la décision et la procédure. En fait, dans les communications de 
1' arrondissement, toute « légitimité » ou autre valeur attribuée aux résultats semblait 
plutôt fondée sur leur utilité présumée que sur autre chose 435 . Par ailleurs, loin 
d'associer la légitimé du BPP à la procédure suivie, une des participantes a reproché 
à certains coparticipants d'avoir trop insisté sur l'importance accordée à l'aspect 
« procédural »et d'avoir voulu rattaché la question à la« validité démocratique »de 
l'exercice436 . Une participante interrogée estimait que les décisions prises étaient 
valables« parce que c'était une volonté des gens »437 . 
432 Supra, p. 71, notes 272, 273; p. 72, note 274; p. 76, note 303; p. 77 note 305; p. 74, notes 288,289. 
433 Supra, p. 45, note 115, p. 46, note 121; p. 63, note 206; p. 64, note 21 O. 
434 Supra, p. 88, note 379. 
435 Supra, p. 47, note 126. 
436 Supra, p. 72, note 277. 
437 Supra, p. 72, note 278. 
97 
3.1.5 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
À mon avis, avant l'annonce de la mairesse, juste avant le Sommet, que 
l'arrondissement était aux prises avec de graves problèmes budgétaires, le fait que 
l'arrondissement, dans ses communications, invitait les participants à jouer un rôle 
de décideurs qui auraient une grande importance dans leur milieu, a pu leur donner 
l'impression que les résultats de leur délibération allaient être exécutoires438 . Après 
1' annonce de la maires se, ce sont surtout les assurances de celle-ci que leurs 
décisions allaient être prises en compte, malgré les graves difficultés financières de 
1' arrondissement et des dispositions budgétaires qui allaient être prises pour assurer 
que les priorités décidées par les participants allaient figurer dans le budget439. De 
fait, c'est ce qu'ont estimé les participants interrogés et observés. 440 
3.1.6 Bilan 
À partir des données recueillies, je conclus que, prenant acte des communications de 
1' arrondissement et de la mairesse surtout, les participants considéraient 
généralement que les résultats de leur délibération allaient être exécutoires, mais que 
pour la plupart, ils n'attribuaient pas du tout ce caractère au fait qu'ils étaient 
légitimes, sur le plan procédural. J'estime donc que la réalité du BPP 2008 était 
passablement éloignée de l'idéal délibératif au regard de cette sous-variable. Si la 
mairesse a su, par son allocution au Sommet, faire croire à l'effectivité de l'exercice 
en dépit du contexte difficile, l'arrondissement et ses commettants n'ont nullement 
invité les participants à considérer que le caractère exécutoire des résultats de leur 
délibération était fondé sur autre chose que leur qualité de citoyens ou la validité 
présumée des résultats, plutôt que sur la procédure qu'ils ont suivie. 
Bilan global pour la variable de la liberté de la délibération 
Pour les raisons exposées ci-dessus, je crois que le BPP 2008, vu le contexte 
budgétaire dans lequel il a eu lieu, s'est sensiblement écarté de l'idéal délibératif sur 
438 Supra, p. 45, note 116; p. 46, notes 119, 120, 122; p. 47, notes 123, 124, 127; p. 58, notes 169 à 
171. 
439 Supra, p. 62, notes 200 à 202. 
440 s upra, p. 71, note 263; p. 73, note 283. 
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le plan de la liberté de la délibération. Il faut néanmoins reconnaître que le 
promoteur de l'exercice et ses commettants ont fait des efforts pour permettre aux 
participants de délibérer avec un peu plus de liberté que ce qui aurait été autrement 
possible, vu le contexte. Par ailleurs, vu la grande valorisation accordée au rôle de 
citoyen par à peu près tous les acteurs, j'ai quand même relevé des indices de 
« liberté de délibération » assez substantiels. 
3.2 Interprétation des données en rapport avec le caractère raisonné de la 
délibération 
Au regard de cette variable, les participants devaient idéalement s'être donnés des 
raisons au soutien de leurs propositions, sous forme d'affirmations, d'énoncés de 
valeur ou de prescriptions (sous-variable 1) et en donnant ces raisons, ils devaient 
s'attendre à ce que ce soient elles qui règlent le sort de leurs propositions et avaient 
pour but d'amener d'autres à accepter ces propositions (sous-variable 2). Voyons ce 
que disent les données recueillies sur la réalité du BPP 2008 par rapport à cet idéal. 
Contexte dans lequel le BPP 2008 s'est déroulé 
Même si l'arrondissement a invité la population à participer au BPP 2008441 , 
certaines données indiquent qu'en fait, les participants étaient en grande partie des 
personnes issues du milieu associatit42 , des gens plus avisés443 qui avaient 
l'habitude de chercher les arguments444 et que c'était un groupe restreint de citoyens 
qui ont participé445 , des gens qui étaient beaucoup plus instruits et plus capables446 . 
Sous-variable 1 
3 .2.1 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
À mon avis, plusieurs données montrent que les participants ont donné des raisons 
au soutien de leurs propositions. Au départ, dans ses documents, 1' arrondissement a 
441 Supra, p. 45, note 115. 
442 Supra, p. 60, note 186. 
443 Supra, p. 65, note 225. 
444 Supra, p. 78, note 315. 
445 Supra, p. 76, note 302. 
446 Ibid. 
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en effet invité les participants à donner des opinions et des avis447, à discuter448 et à 
débattre449, c'est-à-dire des actes de communication qui impliquent l'échange de 
raisons au soutien de propositions. L'arrondissement illustrait ce qu'il entendait par 
ce genre de communication : il s'agissait pour les participants de tenir compte des 
priorités450, de faire connaître leurs besoins451 , d'exprimer et documenter leurs 
attentes452 d'énoncer les avantages recherchés453 et les impacts454, dans des 
échanges et des discussions455 . Je présume que c'est pour aider les participants en ce 
sens que l'arrondissement a pris la peine, dans le Guide456, d'expliciter les besoins et 
les avantages exprimés par les participants, sous forme de fiches 457 . 
La mairesse concevait d'ailleurs le BPP 2008 dans les mêmes termes, affirmant que 
les participants devaient discuter, défendre ou pousser quelque chose458 et 
l'animateur du BPP 2008 voyait lui-aussi l'exercice comme une discussion 
publique459 où chacun devait vendre son projet460 par des arguments461 . Par les 
exemples qu'il donne, on voit que l'animateur voulait inciter les participants à 
justifier leurs propositions par des raisons462, sans envolées oratoires463 . Dans les 
discussions, les prises de position péremptoires (c'est-à-dire non justifiées) étaient 
jugées irrecevables par l'animateur464 . 
447 Supra, p. 47, note 126. 
448 Supra, p. 61, note 133; p. 63, note 143; p. 66, notes 146 et 147. 
449 Supra, p. 48, note 137. 
450 Supra, p. 49, note 144. 
451 Ibid Supra, p. 51, note 152. 
452 Supra, p. 49, note 144. 
453 s 1 upra, p. 5 , note 153; p. 52, note 154. 
454 Supra, p. 57, note 165. 
455 Supra, p. 54, note 156. 
456 v . 6 o1r supra p .. 
457 Voir le modèle de fiche, supra, p. 55. 
458 Supra, p. 61, note 191. 
459 Supra, p. 65, note 224. 
460 Supra, p. 67, note 240. 
461 Supra, p. 68, note 243. 
462 Voir les exemples à la p. 67, note 240. 
463 Supra, p. 69, note 249. 
464 Voir p. 67, note 240. 
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De fait, les participants eux-mêmes considéraient qu'ils participaient à des 
échanges465 , qu'ils débattaient466, qu'ils donnaient leur opinion et leur point de 
vue467 au moyen d'arguments468 et de justifications469 . Comme le voulait le 
processus même du BPP 2008, les participants avaient été invités à choisir des 
projets précis qui toucheraient la qualité de vie dans leur quartier470 . Les échanges 
devaient donc s'articuler autour de ce syllogisme général qui consistait 
essentiellement à prescrire quelque chose (les divers projets proposés) qui toucherait 
la qualité de vie. Les participants étaient amenés à considérer la notion de qualité de 
vie, la réalité471 et ce qu'ils souhaitaient472 . 
Les participantes rencontrées en entrevue ont donné des exemples de raisons 
données au soutien de propositions. 473 Ces raisons pouvaient prendre la forme 
d'affirmations, de faits 474, parfois constatés dans des photos475 , d' évaluations476, de 
données techniques477 ou d'explications478 . La justification d'une proposition était 
fréquemment précédée de la formule «parce que ». 479 Comme on l'a vu, les 
participants ont justifié leurs propositions par les avantages qu'ils représentaient480 . 
On retrouve dans 1' énoncé de ces avantages des énoncés de valeur (la santé et la 
sécurité, le bien-être, 1' économie, la protection de 1' environnement, la propreté, le 
bon voisinage, le vivre-ensemble )481 . Généralement, les participants expliquaient 
pourquoi482 ils proposaient quelque chose. 
465 Supra, p. 88, note 386; p. 90, note 400. 
466 Supra, p. 85, note 358. 
467 Supra, p. 83, note 345. 
468 Ibid; voir aussi supra p. 85, note 357; p. 86, note 373. 
469 Supra, p. 77, note 314. 
470 Supra, p. 47, note 129. 
471 Supra, p. 88, note 384. 
472 Supra, p. 88, note 385; p. 89, note 391. 
473 Voir p. 81, note 337. 
474 Supra, p. 71, note 269. 
475 Supra, p. 79, note 319. 
476 Ibid 
477 Supra, p. 86, note 370. 
478 Supra, p. 89, note 391. 
479 Supra, p. 82, note 338. 
480 Supra, pp. 52, 53, Tableau A. 
481 Ibid; p. 70, note 261. 
482 Supra, p. 89, note 391. 
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3.2.2 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
Certains propos de l'animateur laissent entendre qu'il accordait moins d'importance 
à la fourniture de raisons au soutien des diverses propositions des participants qu'au 
résultat final, le livrable483 qu'il s'était fixé comme objectif à atteindre, c'est-à-dire 
des recommandations au conseil d'arrondissement484. Pour ce faire, il fallait que les 
participants listent, priorisent et classent les propositions, 485 mais étant donné le laps 
de temps relativement court dans lequel il devait atteindre cet objectif, il devait 
respecter les échéanciers486 et a tenu à zéro ce qu'il a qualifié d'« interminables 
discussions »487. Au moins une participante a relevé que les gens n'avaient pas 
toujours le temps de bien se positionner488 par manque d'information489. Ce 
commentaire laisse entendre que certains n'ont peut-être pas pu participer 
pleinement à la discussion, de donner des raisons, faute d'information. 
3.2.3 Bilan 
Quand je fais le bilan des données pertinentes relativement à la première sous-
variable, je constate que les participants ont donné des raisons au soutien de leurs 
propositions, sous forme d'affirmations, d'énoncés ou de prescriptions. À ce 
chapitre, le BPP 2008 était clairement près de la procédure délibérative idéale. Il 
convient, je crois, de rappeler le contexte dans lequel l'exercice a été tenu: les 
participants au BPP 2008 étaient pour la plupart des gens scolarisés, rompus aux 
débats dans divers contextes, particulièrement ceux qui provenaient du milieu 
associatif. Je crois qu'il est permis de conclure qu'indépendamment du dispositif mis 
en place par l'arrondissement et malgré les contraintes de temps et d'efficacité qui 
ont guidé l'animateur de l'exercice, il n'y a rien de bien surprenant que des raisons 
aient été données dans le cadre du BPP 2008. 
483 s upra, p. 68, note 249. 
484 Supra, p. 68, note 248. 
485 s upra, p. 67, notes 238, 239. 
486 Supra, p. 68, note 248. 
487 s 2 upra, p. 68, note 49. 
488 Supra, p. 90, note 397. 
489 Supra, p. 90, note 396. 
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Sous-variable 2 
3.2.4 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
Comme on l'a vu pour la première variable, les participants donnaient des raisons au 
soutien de leurs propositions. Ce seul fait peut faire présumer qu'au départ, les 
participants leur attribuaient une certaine effectivité. Il ressort des données que 
certaines participantes estimaient que c'est suite aux échanges que les gens 
changeaient d'opinion 490 . Il est plausible d'en déduire que les participants 
s'attendaient à ce résultat quand ils donnaient leurs raisons, comme le voudrait 
l'idéal délibératif. En parlant d'« arguments plus ou moins valables » que certains 
avançaient pour défendre un projet491 , une participante se trouve à attribuer une 
valeur aux divers arguments : on pouvait donc peut-être s'attendre à ce que certaines 
raisons, plus que d'autres, allaient régler le sort des propositions. D'ailleurs, cette 
même participante a expressément reconnu que ceux qui avaient des arguments 
arrivaient à leurs fins (c'est-à-dire de faire passer leur projet)492 . Elle a poursuivi en 
donnant un exemple où les gens (dont elle) avaient changé de point de vue en 
entendant les arguments des uns et des autres493 . Encore une fois, il est difficile 
d'imaginer que des gens se livrent à cet exercice (et reconnaissent ses effets) sans 
avoir eux-mêmes eu l'expectative, quand ils ont donné leurs propres raisons, que 
celles-ci allaient régler le sort de leurs propositions, et dans le but d'amener les 
autres à les accepter. 
3.2.5 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
Idéalement, il aurait fallu que les participants au BPP 2008 s'attendent à ce que 
soient les raisons qu'ils donnaient au soutien de leurs propositions qui règlent le sort 
de ces dernières. Or, certaines données montrent que les participants à l'exercice 
n'étaient pas convaincus de cela et qu'en fait, ils reconnaissaient que d'autres 
éléments que la valeur de leurs raisons allaient régler le sort des diverses 
propositions. En effet, les participants ont relevé que dans certains cas, les 
490 Supra, p. 88, note 386; p. 90, note 398. 
491 Supra, p. 85, note 357. 
492 Supra, p. 86, note 373. 
493 Supra, p. 87, note 376. 
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participants faisaient des accords et négociaient des appuis494 pour faire passer leurs 
propositions, ce qui laisse entendre qu'ils ne s'attendaient pas nécessairement à ce 
que les raisons allaient être déterminantes et qu'il pouvait y avoir un élément 
stratégique aux discussions. Il a également été question d'aller chercher des 
sentiments, des émotions pour essayer de ramener le plus de personnes495 . Cette 
approche est peut-être un indice que la seule force des raisons n'allait peut-être pas 
suffire pour régler le sort des diverses propositions. Les marques d'agressivité dans 
les échanges et le sentiment de devoir bâtir des coalitions496 témoignaient aussi peut-
être d'un manque de confiance : à bien des égards, les participants ne s'attendaient 
pas nécessairement à ce que ce soit les raisons qui règlent le sort des propositions, du 
moins pas à elles seules. 
3.2.6 Bilan 
Dans 1' ensemble, le seul fait que des rat sons aient été données au soutien des 
propositions est peut-être un indice que les personnes qui les donnaient s'attendaient 
à ce qu'elles aient un effet, sans doute celui de faire passer les propositions. Il y a 
des participants qui ont constaté 1' effectivité des arguments, amenant les autres 
participants à changer d'idée sur tel ou tel point. Cependant, la foi en l'effectivité de 
la fourniture des raisons au soutien de propositions n'était pas absolue, comme 
semblent l'indiquer les cas où certains participants ont cru bon d'avoir recours à des 
comportements stratégiques ou d'autres façons non «raisonnées » de régler le sort 
des propositions. Je dirais donc le BPP 2008 est parvenu en partie à réaliser cette 
sous-variable de la procédure délibérative idéale. 
Bilan global pour la variable du caractère raisonné de la délibération 
Pour les raisons que je viens de montrer, j'estime que le BPP 2008 s'est 
considérablement approché de l'idéal délibératif sur le plan du caractère raisonné de 
la délibération. Il faut néanmoins noter que les personnes qui ont pris part à 
l'exercice étaient dans l'ensemble des personnes scolarisées habituées dans bien des 
494 Supra, p. 81, note 335. 
495 s upra, p. 82, note 341. 
496 Ibid. 
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cas à «argumenter » dans d'autres contextes. Même si l'arrondissement et 
l'animateur n'ont pas pris beaucoup de dispositions expresses pour favoriser 
1' échange de raisons, c'est ce que les participants ont fait et ce, en bonne partie, en 
s'attendant à ce que ce soit elles qui règlent le sort des propositions. Néanmoins, il y 
a eu suffisamment de références à des manœuvres stratégiques ou manipulatrices (y 
aller par les sentiments, par exemple) pour conclure que sur le plan de la deuxième 
sous-variable surtout, il y avait un écart sensible par rapport à l'idéal. 
3.3 Interprétation des données en rapport avec l'égalité des parties 
Au regard de cette variable de la procédure délibérative idéale, il fallait retrouver 
une égalité « formelle » entre les parties, assurée entre autres par des règles régissant 
la communication et l'intervention d'un animateur (sous-variable 1) et une égalité 
« substantielle », assurée notamment par les attitudes des participants à 1' égard de 
leur rôle et de leur pouvoir (sous-variable 2). Les données nous livrent l'image 
suivante de ces formes d'égalité au BPP 2008. 
Contexte dans lequel le BPP 2008 s'est déroulé 
Le «milieu associatif» (société civile) était un acteur incontournable dans 
l'arrondissement497 et sa présence était jugée nécessaire pour assurer le succès du 
BPP498_ 
Sous-variable 1 
3.3.1 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
Il ressort clairement que les deux facteurs susceptibles d'avoir assuré l'égalité 
formelle entre les parties étaient prévus par le dispositif mis en place : il y avait 
effectivement des règles de discussion 499 et 1' arrondissement a retenu les services 
d'un animateur chargé notamment d'établir et de faire respecter ces règles500. 
L'ensemble du BPP 2008 était conçu comme une espèce d'entonnoir où, étape par 
497 Supra, p. 75, note 291. 
498 Supra, p. 60, note 186. 
499 Supra, p. 56, note 165. 
500 Supra, pp. 63 et ss. 
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étape, les participants étaient appelés à proposer, discuter et sélectionner une 
première série de projets concrets501 , table par table, puis district par district, pour en 
arriver à choisir les projets jugés prioritaires pour tout l'arrondissement502 . Cette 
occasion de s'exprimer dans un «crescendo »503 sur les investissements qu'ils 
jugeaient prioritaires504 semble avoir assuré un cadre de discussion que plusieurs 
participants ont reconnu505 et apprécié506. 
L'arrondissement a présenté à tous les participants une documentation officielle 
uniforme (le Guide) qui était la même pour tout le monde 507. Plus particulièrement, 
l'emploi d'un modèle de «fiches » qui obligeait les participants à présenter 
systématiquement leurs projets dans un format uniforme pour tout le monde a créé 
une base de discussion où tous les projets étaient formellement «égaux » au 
départ sos. 
Le rôle de l'animateur semblait lui aussi généralement apprécié 509 et on a noté que 
celui-ci contribuait à dénouer des impasses ou à reformuler des propositions510• 
L'animateur lui-même voyait qu'il jouait un rôle important pour assurer l'égalité 
entre les parties pendant les discussions511 et éviter les déséquilibres entre les 
participants512 . Il fallait que les discussions demeurent centrées sur l'objectif et que 
toute l'assemblée suive le processus513 . 
3.3.2 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
501 Supra, p. 51, note 152. 
502 Supra, pp. 51 à 54. 
503 Supra, p. 67, note 237. 
504 s 4 upra, p. 8, note 135. 
505 Supra, p. 79, note 322; p. 84, notes 352 à 354. 
506 s upra, p. 70, note 260; p. 89, note 391. 
507 Voir p. 6 supra. 
508 Supra, p. 51, note 153. 
509 Supra, p. 86, note 368. 
510 Supra, p. 91, note 401; p. 87, note 378. 
511 Supra, p. 64, note 215. 
512 Supra, p. 68, note 244. 
513 Supra, p. 69, note 252. 
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Malgré les aspects positifs mentionnés ci-dessus, il est remarquable que certains 
participants n'aient pas apprécié les règles de communication établies514 et le rôle 
joué par l'animateur, à certains égards du moins515 . Comme l'a relaté une des 
participantes, certains voulaient discuter de ces règles (particulièrement en ce qui a 
trait au droit de parole), ce qui laisse entendre qu'ils avaient des doléances par 
rapport à ce qui était prévu et appliqué. D'autres ont estimé que ces discussions 
procédurales n'avaient pas leur place516 . Ces points de vue indiquent à tout le moins 
un malaise chez certains sur les règles en place, ce qui peut être interprété comme 
une insatisfaction à 1' égard de 1' égalité formelle du processus. 
Au moins une participante a relevé que l'absence de directives claires sur la façon de 
présenter un projet pouvait être source d'inégalité entre les participants517 . 
Plusieurs participants ont noté que les discussions en lien avec le BPP 2008 
pouvaient se faire à l'extérieur du cadre formel (c'est-à-dire les assemblées de 
district et le Sommet) 518 et certains propos laissent entendre que cette pratique, qui 
était loin d'être interdite ou découragée, pouvait rompre l'égalité entre les parties519 . 
Les données montrent qu'au moment du Sommet, un des districts a présenté 8 
projets, alors que les deux autres en présentaient 5 chacun. De surcroît, la valeur 
totale des projets du district de 8 projets était de loin supérieure aux totaux des deux 
autres districts 520 . Il y avait donc inégalité au départ de ce que les districts 
revendiquaient, ce qui n'était pas expressément interdit par le dispositif mis en place. 
514 Supra, p. 72, note 277; p. 89, note 393. 
515 Supra, p. 89, note 394. 
516 Supra, p. 72, note 277. 
517 Supra, p. 79, note 319; p. 80, note 325. 
518 Supra, p. 80, note 327. 
519 Supra, p. 81, note 335; p. 82, note 341. 
520 Supra, p. 58, note 167. 
107 
Enfin, une participante a relevé une source d'inégalité liée au fait que certains 
comités de citoyens comptaient plus d'un représentant autour de la table 521 , ce qui 
leur permettait de prendre beaucoup de place522. 
Pour sa part, l'animateur s'est demandé s'il aurait pu jouer autrement son rôle pour 
donner la chance à tout le monde 523 , des propos qui laissent entendre que ce ne fut 
peut-être pas le cas, à son avis du moins. À cet égard, l'animateur semble douter que 
le processus en place permettait à tous de participer en toute égalité524. 
3.3.3 Bilan 
Si je fais le bilan de ce qui précède, je constate que l'arrondissement a m1s 
d'importants efforts pour assurer l'égalité formelle, surtout en ayant mis en place un 
dispositif systématique de décision en plusieurs étapes, assorti de règles de 
communication et en ayant engagé un animateur pour mettre en œuvre ces règles. 
Grâce à ces règles et à cet animateur, les participants au BPP 2008 jouissaient au 
départ d'une égalité formelle. Néanmoins, ces règles et le rôle joué par l'animateur 
ont fait l'objet de critiques qui laissent entendre que l'idéal délibératif n'était pas 
tout à fait atteint. Je retiens surtout la doléance selon laquelle l'arrondissement et 
l'animateur auraient pu informer davantage les participants (les nouveaux surtout) 
sur la manière de monter un dossier pour le rendre le plus attrayant et convaincant 
possibles. Aussi, 1' absence de règles claires sur les discussions qui pouvaient avoir 
lieu à l'extérieur des assemblées formelles laisse un espace dont pouvaient profiter 
les «futés», pour reprendre les propos de l'animateur525 . Ce dernier a d'ailleurs 
reconnu lui-même que les règles et son rôle pouvaient être bonifiés. 
Sous-variable 2 
3.3.4 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
521 Supra, p. 78, note 316. 
522 Ibid. 
523 s 2 upra, p. 69, note 55. 
524 Ibid. 
525 Supra, p. 64, note 219. 
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Les données montrent clairement que la facilité ou la difficulté à s'exprimer- et 
notamment devant un groupe- était une préoccupation chez tous les acteurs526 qui 
reconnaissaient que ceci pouvait être une source d'inégalité. Pourtant, aucune 
donnée n'indique que des mesures particulières ont été prises pour « accommoder » 
ceux qui avaient de la difficulté à parler devant un grand groupe. La formule même 
du Sommet, réunissant plus de 50 personnes dans une salle, a même été critiquée par 
certains participants comme une source de malaise et d'inégalité 527 . 
Comme je l'ai mentionné à propos du contexte, l'arrondissement a mis en place un 
dispositif où il y avait deux « catégories » de délégués au Sommet528, les « délégués 
de districts » et les « délégués de la société civile ». En créant cette distinction, 
l'arrondissement a peut-être porté atteinte à l'égalité des parties que l'on devrait 
retrouver dans la procédure délibérative idéale. Toutefois, aucun des participants 
interrogés n'a mentionné que cette formule pouvait être source d'inégalité. 
Les données montrent néanmoins que certains participants étaient plus organisés529, 
mieux préparés, plus motivés à faire adopter une proposition 530 ou avaient plus 
d'expérience que les autres au BPP. L'animateur a même parlé de «groupes de 
pression »531 . Ces facteurs ont été reconnus comme créant un déséquilibre532 et 
étaient par le fait même source d'inégalité substantielle. Les données ne font état 
d'aucun dispositif pour éviter ces facteurs, malgré la volonté, exprimée par la 
mairesse533 , d'assurer une «rotation» de participants d'une année à l'autre pour 
éviter que des personnes ne deviennent des spécialistes des BPP et ce faisant, 
qu'elles n'aient un avantage sur les autres. Cet avantage a été expressément reconnu 
par une participante534 . 
526 Supra, p. 63, note 203, p. 69, note 253; p. 80, note 328; p. 86, note 367. 
527 Supra, p. 69, note 254; p. 86, note 367. 
528 Supra, p. 57, note 166. 
529 Supra, p. 64, note 213; p. 78, note 316. 
530 Supra, p. 64, note 214. 
531 Supra, p. 64, note 216. 
532 Supra, p. 64, note 215. 
533 Supra, p. 60, note 183. 
534 Supra, p. 71, note 268. 
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Les données montrent que certains participants avaient des agendas précis, avaient 
recours à des stratégies et avaient « compris » la manière dont fonctionnait le BPP et 
faisaient leurs présentations en conséquence (laissant entendre que ce n'était pas le 
cas pour d'autres) 535 . 
Le fait que certaines propositions aient été mieux étayées (par des arguments, par 
une mobilisation à l'extérieur, par une réflexion plus poussée) que d'autres a été 
perçu clairement comme une source d'inégalité substantielle536. 
Une participante a laissé entendre que le fait que certains participants aient choisi de 
rivaliser (en poussant davantage leur projet) plutôt que de collaborer (en vue du bien 
commun) créait de l'inégalité substantielle537. Comme on l'a vu précédemment538, 
les participants avaient un double rôle de « promoteur » et d' « évaluateur » de 
projet. Ce double rôle semble avoir favorisé l'inégalité substantielle : le promoteur 
(qui rivalise) obtient un avantage sur l'évaluateur (qui collabore) 539. 
Enfin, des sources d'inégalités possibles liées au revenu ou à l'ethnie ont été 
soulevées 540. 
3.3.5 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
Le BPP 2008 se voulait un exercice inclusif auquel tous les citoyens étaient 
invités541 , sans distinction. L'arrondissement imputait à l'ensemble des citoyens une 
série de qualités 542 qui allaient être mises à contribution dans une formule 
participative543 avec leurs concitoyens544. J'estime que cette formule de participation 
535 Supra, p. 64, notes 218, 220 et 221. 
536 s upra, p. 68, note 244; p. 79, notes 318, 319; p. 77, note 314. 
537 s 1 upra, p. 7 , note 269. 
538 Supra, p. 94. 
539 Supra, p. 76, note 313; p. 84, note 355. 
540 s upra, p. 65, note 226. 
541 Supra, p. 46, note 122. 
542 s upra, p. 47, note 125; p. 59, note 176; p. 60, note 173. 
543 s upra, p. 47, note 128. 
544 Supra, p. 48, note 134. 
110 
citoyenne, dans le contexte d'un exercice démocratique, a pu donner le ton 
« égalitaire » à tout 1' exercice qui est une des caractéristiques fondamentales de la 
démocratie. De fait, si tout individu ou groupe pouvait présenter des projets au 
départ, la formule du BPP 2008 faisait vite en sorte que les divers projets étaient 
soumis à l'examen de l'ensemble des participants, sur le même plan que les autres 
projets545 . En invitant les citoyens à participer à une réflexion globale, sur 
l'ensemble de la problématique budgétaire de l'arrondissement546, les intérêts 
respectifs de chacun - et le pouvoir de les faire valoir - étaient atténués547. 
Autrement dit, plutôt que de créer un espace de rivalité (où des inégalités de pouvoir 
pouvaient avoir un effet), l'arrondissement a tenté de créer un espace de 
collaboration (où les pouvoirs respectifs de chacun pouvaient être conjugués). Le 
recours fréquent au travail en équipe et aux plénières venait rappeler cette 
dynamique de « mise en commun » tout au long du processus 548, et les participants 
ont été invités à travailler « ensemble » 549 . Selon une participante, cette façon de 
travailler finissait par « replacer » les déséquilibres que créaient au départ une 
meilleure organisation ou une plus grande capacité de s'exprimer550. Une autre 
participante a souligné que la formule globale du BPP 2008 avait permis de retenir 
des projets qui n'étaient pas nécessairement ceux pour qui les promoteurs avaient 
' 1 1 551 pousse e p us . 
3.3.6 Bilan 
Si on reconnaît au départ que les inégalités substantielles existent entre les individus 
et les groupes, on peut dire que pour atteindre l'idéal délibératif conçu en fonction de 
cette sous-variable, il y a« une côte à remonter» : l'inégalité existe «par défaut »et 
on s'éloignera de l'idéal si rien n'est fait pour palier les inégalités initiales ou si on 
créé d'autres sources d'inégalités. Inversement, on s'approchera de l'idéal si on 
545 Supra, p. 65 et ss. 
546 Supra, pp. 48, 49, note 144. 
547 Supra, p. 58, note 182. 
548 Supra, p. 54, note 155. 
549 Supra, p. 60, note 202. 
550 Supra, p. 78, note 316. 
551 Supra, p. 74, note 290. 
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prend des mesures pour «niveler l'espace de jeu». Les données font état de 
plusieurs« inégalités naturelles »qui ont été laissées au hasard (p. ex., la capacité de 
s'exprimer devant un groupe) et même d'éléments du dispositif susceptibles 
d'aggraver les inégalités (p. ex., le double rôle «promoteur» « évaluateur », 
possibilité laissée de participer plusieurs années de suite). Dans l'autre plateau de la 
balance, l'articulation explicite du BPP 2008 comme espace de collaboration 
citoyenne et la finalité clairement énoncée de travailler pour le bien commun ont eu 
pour effet d'amener les participants à travailler ensemble et à atténuer la tentative de 
rivaliser : dans une telle dynamique, les inégalités substantielles revêtaient moins 
d'importance et se trouvaient en quelque sorte« neutralisées ». Somme toute, le BPP 
2008 s'est passablement éloigné de l'idéal délibératif par un ensemble de facteurs, 
mais s'est« racheté »au final par une forte invitation à la collaboration. 
Bilan global pour la variable de l'égalité des parties 
Pour les raisons que je viens d'énoncer, je pense que le BPP 2008 s'est 
considérablement approché de l'idéal délibératif sur le plan de l'égalité des parties. 
Beaucoup d'efforts ont été déployés pour assurer l'égalité formelle et de fait, on a 
l'impression que tous avaient une place égale à la table. La présence d'un animateur 
a également contribué à cette égalité. L'égalité substantielle (ou plutôt, les inégalités 
constatées, voire exacerbées par le BPP 2008) a pu être « mise hors jeu » en un sens 
par la forte incitation à collaborer qu'a engendrée le processus. 
3.4 Interprétation des données en rapport avec le consensus rationnellement 
motivé 
Idéalement, les participants au BPP 2008 devaient arriver à un consensus ou un 
accord fondé sur des raisons (sous-variable 1) qui étaient susceptibles d'être 
convaincants pour d'autres (sous-variable 2). Si je mets les données dans la balance, 
j'arrive à ce qui suit: 
Sous-variable 1 
Cette sous-variable nous amène à nous interroger sur la question de savoir si les 
participants sont parvenus à un consensus ou un accord fondé sur des raisons. Le 
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résultat de la délibération, au regard de cette sous-variable, doit donc revêtir une 
certaine qualité consensuelle (ce sont les raisons échangées qui ont permis d'arriver 
à l'accord) et ne pas être une simple question de« quantité» (de voix en faveur, par 
exemple). 
3.4.1 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
Tout au long du BPP 2008, les participants ont été invités à en arnver à un 
consensus
552 et, de fait, au terme du processus, ils en sont arrivés à un accord sur une 
liste de projets prioritaires pour l'arrondissement. Une participante a reconnu que 
cette liste correspondait « à la volonté des gens » 553 . 
L'arrondissement a essentiellement demandé aux participants de décider 
collectivement de quelque chose554 dans une perspective de bien commun, de 
prendre la meilleure décision possible pour leur quartier555 , une demande à laquelle 
ont souscrit de nombreux participants556. En invitant ainsi les participants, on peut 
estimer que ceux-ci allaient devoir non seulement présenter et faire valoir les projets 
qui leur tenaient à cœur557, mais qu'ils allaient devoir également considérer d'autres 
propositions et en définitive, choisir ensemble les meilleures. En misant 
expressément sur la maturité des citoyens558, l'arrondissement s'attendait à ce que 
les participants fassent collectivement des choix publics, comme le font 
normalement les élus représentants de l'ensemble de la population559, agissant en 
«bons pères/mères de famille »560, dans un esprit de solidarité561 . Les choix des 
participants allaient améliorer la qualité de vie, l'environnement et les activités de 
l'arrondissement562. L'arrondissement a expressément invité les participants à 
552 Supra, p. 62, note 198. 
553 Supra, p. 72, 278. 
554 Supra, p. 45, note 116. 
555 Supra, p. 46, note 122; p. 47, note 125. 
556 Supra, p. 71, notes 265, 266; p. 84, note 349. 
557 Supra, p. 46, note 122. 
558 Supra, p. 47, note 125. 
559 Supra, p. 47, note 123. 
560 Supra, p. 59, note 176. 
561 Supra, p. 60, note 188. 
562 Supra, p. 47, note 126. 
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intégrer les besoins identifiés localement dans une VISIOn d'ensemble563, ce qm 
semble exclure la simple agrégation de préférences. Ici encore, les participants ont 
souscrit à cette vision 564. 
L'arrondissement a précisé aux participants qu'ils allaient pouvoir discuter, débattre 
de projets avec leurs concitoyens avant de les sélectionner et prioriser565 , ce qui 
laisse entendre qu'il devait y avoir un lien entre le résultat du BPP 2008 et les 
discussions qui allaient la précéder. En fait, tous les espaces de discussion qui ont été 
mis en place par l'arrondissement et auxquels les participants ont été invités à 
échanger des raisons 566 lançaient un message assez fort aux participants que les 
décisions devaient être liées à ces discussions, voire fondées sur elles. Autrement, il 
aurait suffi que l'arrondissement invite la population à présenter une série de projets 
et l'invite à voter sur l'ordre de priorité des projets. Au BPP 2008, un espace de 
discussion a été soigneusement mis en place entre la présentation des projets et le 
vote. L'arrondissement a invité les participants à faire une réflexion globale sur 
l'ensemble de la problématique, par leur collaboration567. 
L'arrondissement a parlé des projets qui allaient être discutés tout au long du 
processus, ce qui laisse encore une fois entendre une adéquation entre ces 
discussions et la décision finale 568. Le fait d'avoir consigné systématiquement sur 
des fiches uniformes les projets présentés et discutés, avec la liste des avantages 
indiqués pour chacun, a pu aussi favoriser le lien entre les raisons et la décision. La 
liste des priorités que les participants devaient produire a été expressément présentée 
comme le fruit des discussions exprimé lors de la plénière569. Les trois termes 
«échanges - discussions - vote » ont d'ailleurs été employés par l'arrondissement 
pour résumer l'objet du Sommet, un autre rappel du lien entre l'échange de raisons 
563 s upra, p. 49, note 144. 
564 s upra, p. 71, note 267. 
565 s upra, p. 48, notes 134, 137. 
566 Supra, pp. 65 et ss. 
567 Supra, p. 49, note 144. 
568 Supra, p. 65. 
569 Supra, p. 53. 
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et 1' accord auquel les participants devaient arriver570 . Certains participants ont 
d'ailleurs pu identifier clairement les «attendus » sur lesquels se sont fondées les 
décisions collectives prises, exprimés en termes de grandes priorités ou de valeurs à 
privilégier571 . Fait intéressant, une participante a fait le lien direct entre cette 
énonciation et l'acceptabilité des résultats, même pour celui dont les préférences 
initiales n'auraient pas été retenues572, renforçant l'idée du consensus qualitatif 
fondé sur des raisons 573 . Quand une autre participante se réjouit que les projets aient 
été votés au terme d'une réflexion mûrie, elle semble parler elle-aussi d'un 
consensus qualitatif et non pas simplement qualitatif574 . 
En conjuguant l'impératif de décider collectivement dans le bien public et en 
aménageant un espace de discussion à cette fin, 1' arrondissement incitait les 
participants à arriver à un consensus qualitatif et non seulement quantitatif. Dans 
cette mesure, le BPP 2008 était un exercice de coconstruction. Dans la 
documentation, il a été question de « mise en commun », par un travail en équipe575 . 
Il fallait trouver ensemble576 la meilleure façon d'employer les sommes à la 
disposition de 1' arrondissement, non pas du point de vue de certains, mais au regard 
du consensus auquel les participants devaient arriver577. L'animateur a parlé de 
« sens commun», d' «intelligence sociale »578 et de «conscience sociale »579 que 
devaient avoir les participants, des caractéristiques qui impliquent une certaine 
intégration qui va au-delà de l'intérêt et de l'action individuels. Quand une des 
participantes a parlé de «partage d'une vision du Plateau »580, j'estime qu'elle se 
place dans cette perspective de consensus qualitatif. Il fallait conjuguer les 
caractéristiques particulières et en tirer quelque chose de commun et ce, malgré les 
570 Supra, p. 54, note 156. 
571 Supra, p. 81, note 337. 
572 Ibid. 
573 Voir aussi supra, p. 90, note 398. 
574 Supra, p. 74, note 290. 
575 Supra, p. 54, note 155. 
576 Supra, p. 62, note 202. 
577 Supra, p. 62, note 199. 
578 Supra, p. 65, note 225. 
579 Supra, p. 65, note 228. 
580 Supra, p. 70, note 256. 
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« petits éléments de compétition » 581 . Pareillement, quand une autre parle de ce 
«quelque chose de plus grand que nous » et vers quoi on se penche, il s'agit de ce 
même état d'esprit de consensus582. 
3.4.2 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
Malgré l'invitation générale de l'arrondissement aux participants de travailler dans 
l'intérêt général comme nous venons de le voir, l'arrondissement a néanmoins lancé 
plusieurs messages qui pouvaient être perçus comme une incitation à rivaliser pour 
faire valoir des intérêts particuliers. Ainsi, l'arrondissement a invité les participants à 
faire connaître leurs besoins et leurs attentes 583 . Dans la documentation, 
l'arrondissement a expressément dit qu'un des rôles des délégués de district était de 
«défendre » les intérêts des participants, ce qui semble s'éloigner de l'idéal 
délibératif qui préconise l'intégration par la collaboration584. Les participants ont 
d'ailleurs évoqué ce rôle de défense de projets particuliers585 . Les participants ont 
parfois dit qu'ils devaient «vendre » leurs projets586, une image qui évoque 
davantage la négociation - voire le négoce - que la coconstruction et qu'ils ont 
d'ailleurs reconnue comme une attitude incompatible avec l'atteinte d'un consensus 
dans le bien commun587. 
L'animateur du BPP 2008 a avoué qu'il était peut-être utopique de penser que les 
participants allaient décider dans le sens du bien public et que les participants 
allaient plutôt rivaliser, voulant défendre leurs intérêts individuels588, une attitude 
incompatible avec le consensus de l'idéal délibératif. 
581 Supra, p. 70, note 261. 
582 Supra, p. 76, note 304. 
583 Supra, p. 45, note 122. 
584 s upra, p. 54, note 155. 
585 Supra, p. 85, note 356. 
586 Supra, p. 80, note 329. 
587 s upra, p. 81, note 335. 
588 Supra, p. 66, note 232. 
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La tenue d'un vote pour déterminer les projets prioritaires était un élément important 
du processus du BPP 2008589 . Les résultats de votes étaient présentés sous forme de 
compilation sur une feuille de calcul (nombre de voix en faveur de tel ou tel projet), 
sans rattachement explicite aux raisons qui les sous-tendaient. On retrouvait cette 
façon « télégraphique » de présenter les résultats tout au long du processus, alors que 
l'animateur invitait les participants à «lister», à «classer» les projets590, toujours 
sous forme de tableau de compilation. À cet égard, une participante a évoqué 
l'agrégation de préférences individuelles sanctionnée par un vote comme façon 
d'arriver à un accord, ce qui éloigne le BPP 2008 de l'idéal délibératif591 . Cette 
façon de prise de décision collective, jugée un peu trop expéditive par certains592 , 
rendait le consensus sujet à caution, aux dires d'une participante593 . Appelés à voter, 
certains participants ne faisaient que «céder »594 . Malgré l'invitation continue au 
BPP 2008 d'arriver à un consensus, on a l'impression qu'à bien des égards, il était 
parfois question d'un consensus quantitatif plutôt que qualitatif595 . 
Enfin, le fait que tout au long du BPP 2008, il y a pu y avoir des discussions 
informelles et des tractations entre participants à 1' extérieur des assemblées 
formelles 596 laisse planer un doute sur la source des accords entre participants et fait 
même présumer que ce sont des considérations stratégiques, plutôt que des 
« raisons », qui ont donné lieu à tel ou tel accord. Autrement dit, il y avait quelques 
«boîtes noires » dont pouvaient émerger des ententes, mais qui n'étaient pas 
soumises à l'ensemble des participants, dans le cadre d'une discussion. Dans le 
même ordre d'idées, quand il est question de l'« influence » qu'un acteur peut avoir 
sur un autre pour déterminer l'issue du processus 597, j'en retiens que tout 
«consensus » n'était pas nécessairement fondé sur des raisons. Une participante a 
589 Supra, p. 68. 
590 Supra, p. 67, notes 238, 239. 
591 Supra, pp. 82, 83, note 341. 
592 Supra, p. 86, 368. 
593 Supra, p. 90, note 397. 
594 Supra, p. 91, note 401. 
595 Supra, p. 83, note 342. 
596 Supra, p. 81, note 335; p. 82, note 341; p. 91, note 401. 
597 Supra, p. 77, notes 307 à 312. 
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d'ailleurs fait la distinction entre la «bonne façon d'influencer» (essentiellement, 
par des raisons) 598 et d'autres moins bonnes, non fondées sur les raisons. 
3.4.3 Bilan 
Somme toute, le BPP 2008 a donné lieu à un accord (sur la liste de projets 
prioritaires) et dans l'ensemble, l'accord, conclu au terme d'un vote, semble avoir 
été fondé sur les raisons que les participants se sont échangées tout au long du 
processus. L'accord semble avoir été fondé en grande partie sur la notion de bien 
commun, une abstraction à laquelle les participants ont donné corps par 1' évocation 
de priorités générales et de valeurs qui dépassaient leurs intérêts individuels. Malgré 
tout, le processus comporte d'assez nombreux indices de comportements 
stratégiques et intéressés et des « boîtes noires » dans le processus de 
communication qui laissent planer certains doutes sur la qualité du consensus. Le 
processus formel de vote, très « mathématique » évoque passablement 1' agrégation 
de volontés (plutôt qu'une coconstruction) et l'absence de toute référence aux 
raisons dans la présentation finale du vote (pas d' «attendus», par exemple) vient 
affaiblir l'impression que le résultat final était un consensus rationnellement motivé. 
Sous-variable 2 
En regard de cette sous-variable, il s'agit de voir si les raisons dont il est question 
dans la première sous-variable, s'il en est, étaient susceptibles d'être convaincantes 
pour d'autres, c'est-à-dire, essentiellement, les personnes qui n'étaient pas présentes 
à la délibération, mais qui sont susceptibles d'être touchées par les résultats de celle-
Cl. 
3.4.4 Comment le BPP 2008 s'est éloigné de la procédure idéale 
Sur le plan strictement formel, il n'y a eu aucun compte-rendu ou procès verbal 
officiels du BPP 2008, de sorte qu'un tiers qui n'y aurait pas participé n'a aucune 
idée des discussions qui ont mené aux décisions prises, et donc des raisons qui ont 
pu motiver tout consensus, c'est-à-dire les raisons pour lesquelles tel ou tel projet a 
598 Ibid 
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été retenu ou non. À défaut de cette publicité, il est difficile de prétendre que ces 
raisons aient pu être convaincantes pour quiconque n'était pas présent. 
3.4.5 Comment le BPP 2008 s'est approché de la procédure idéale 
Le souci du bien commun que j'ai mis en évidence pour la première sous-variable, 
en plus de favoriser le consensus entre les parties présentes au BPP, semble 
également avoir été un facteur qui rendait les raisons données susceptibles d'être 
convaincantes pour les autres. L'arrondissement a expressément rappelé aux 
participants que leurs choix allaient toucher beaucoup de concitoyens599, ce qui 
laisse entendre qu'ils devaient prendre en considération quelque chose de plus large 
que les seuls intérêts des personnes présentes au BPP 2008. La mairesse a reconnu 
que les participants au BPP 2008 avaient pris des décisions empreintes de sagesse, 
pour le bien commun, et que des tiers (des fonctionnaires municipaux en 
1' occurrence) pouvaient reconnaître le bien-fondé de ces décisions, reconnaissant 
peut-être implicitement que les raisons sous-jacentes étaient susceptibles d'être 
convaincantes pour les autres600 . Des participants ont expressément mentionné qu'ils 
avaient essayé de penser au bien-être général601 , c'est-à-dire de ne pas 
nécessairement se limiter à ce qui était présenté par les divers participants et 
d'adopter plutôt le «rôle citoyen», gardien de l'intérêt commun602, une abstraction 
qui semble impliquer une perspective plus universelle et inclusive. 
Comme on l'a vu pour la première variable, la présentation des projets dans le cadre 
d'enjeux plus larges603 , exprimés sous forme de priorités générales et de valeurs, me 
parait également être un facteur qui rendait les raisons plus susceptibles d'être 
convaincantes pour les autres, parce que formulées en termes plus universels et 
inclusifs. 
599 Supra, p. 47, note 127. 
600 Supra, p. 60, note 182. 
601 Supra, p. 71, note 266. 
602 Supra, p. 73, note 286. 
603 Supra, p. 82, note 338. 
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Je considère que le recours à la formule de délégués de la société civile venait en 
quelque sorte favoriser l'atteinte de l'idéal d'inclusivité au BPP 2008. En effet, un 
des rôles de ces délégués était de s'assurer que «la voix» des moins favorisés (de 
fait absents au BPP 2008) et« du milieu» (une abstraction) soit entendue604 . 
Enfin, sur le plan formel, la publication de fiches de présentation de tous les projets 
discutés au BPP 2008 à partir de la deuxième assemblée de district605 énonçant les 
avantages de chaque projet pouvait permettre à des tiers d'en savoir un peu sur le 
projet et sur les raisons pour lesquelles il a pu être retenu, le cas échéant. 
3.4.6 Bilan 
Malgré les éléments qui faisaient en sorte que le BPP 2008 s'est rapproché de la 
délibération idéale au regard de cette sous-variable, il me semble que l'absence 
totale de tout compte rendu des échanges qui ont précédé le vote, et notamment des 
raisons qui ont pu motiver l'accord auquel les participants sont arrivés, est presque 
fatale au BPP 2008 pour ce qui est de la sous-variable. En effet, comment des 
raisons peuvent-elles être susceptibles d'être convaincantes pour d'autres si elles ne 
sont même pas connues d'eux? Si on faisait abstraction de cette lacune, on demeure 
quand même avec un processus qui, même s'il a permis de cadrer les discussions en 
termes de bien-être général, n'a peut être pas suffisamment explicité la nécessité de 
prendre en compte le point de vue de tous ceux qui, bien qu'absents du BPP 2008, 
allaient quand-même être touchés par ses résultats. 
Bilan global pour la variable du consensus rationnellement motivé 
Pour les raisons vues ci-dessus, j'estime que le BPP 2008 n'a réussi que 
partiellement à s'approcher de l'idéal délibératif sur le plan du consensus 
rationnellement motivé. Les données montrent que si tous les éléments s'y trouvent 
(les raisons et 1' accord ou le consensus), le lien entre eux est insuffisamment 
explicite, surtout pour rendre le tout convaincant aux yeux de ceux qui n'ont pas 
604 s upra, p. 75, notes 296, 297. 
605 s 2 upra, p. 5 . 
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participé. Au final, il reste une impression que, malgré les longues discussions entre 
les participants au BPP 2008, la liste des projets retenus, sans la moindre 
justification globale explicite, est un bien maigre résultat, un peu comme un 
jugement où il ne resterait que le dispositif, sans les motifs qui en donnent tout son 
sens. 
3.5 Bilan général 
Si je juxtapose l'ensemble des bilans dressés pour chacune des variables de mon 
cadre conceptuel, j'en arrive au bilan général suivant pour le BPP 2008 : à mon sens, 
celui-ci s'est approché de l'idéal délibératif surtout en ce qui a trait à l'égalité des 
parties et du caractère raisonné de la délibération. Là où le BPP 2008 s'est le plus 
éloigné de l'idéal est sur le plan de la liberté de délibération, principalement en 
raison du très difficile contexte budgétaire dans lequel!' exercice a eu lieu, et surtout 
en ce qui a trait au consensus rationnellement motivé. 
Les données montrent qu'en attribuant aux participants le rôle de citoyens investis 
de la tâche de prendre des décisions pour le bien-être collectif de l'arrondissement, 
plusieurs aspects de l'idéal délibératif ont pu se réaliser. Le cadre formel des 
discussions, guidées par un animateur d'expérience au cours d'une série 
d'assemblées et qui a culminé au Sommet annuel, a apparemment contribué à faire 
du BPP 2008 une procédure délibérative idéale à plusieurs égards. Toutefois, les 
lacunes mises en évidence par les données étaient assez sérieuses pour conclure que 
le BPP 2008 ne saurait être considéré comme un « modèle à suivre » pour la mise en 
œuvre d'expériences futures. Si le BPP 2008 était un « work in progress », comme 
l'a affirmé la mairesse de l'arrondissement de l'époque, force est de constater que 
plusieurs aspects de la délibération étaient laissés au hasard, voire découragés, pour 
toutes sortes de raisons pratiques. Au final, j'estime qu'il manquait surtout au BPP 
2008 des dispositifs pour sensibiliser les participants et 1' animateur non seulement à 
leur rôle citoyen, mais aussi aux vertus de la délibération elle-même comme gage et 
indice de légitimité démocratique. Bref, la démocratie au BPP 2008 était clairement 
participative, mais moins évidemment délibérative. 
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CONCLUSION 
En guise de conclusion, je rappelle les objectifs de l'essai, je résume les résultats 
finaux, je réponds à ma question de recherche et je dresse un bilan critique de ma 
démarche de recherche. 
Rappel des objectifs de l'essai 
Dans le présent essai, j'ai essentiellement voulu vérifier à quel point le BPP 2008, un 
processus participatif de gouvernance municipale, satisfaisait à un certain idéal de la 
démocratie participative ou délibérative. La problématique de l'évaluation des 
processus participatifs et délibératifs m'a amené à poser la question de recherche 
suivante : «Les participants au BPP ont-ils délibéré et, dans l'affirmative, quelle a 
été la qualité de cette délibération, eu égard aux normes de la délibération 
démocratique? » 
Plusieurs auteurs ont proposé des normes qui permettent d'appréhender l'idéal de la 
démocratie participative ou délibérative et j'ai choisi, pour répondre à ma question 
générale de recherche, de travailler à partir d'un cadre conceptuel proposé en 1989 
par Joshua Cohen pour qui la «procédure délibérative idéale » devait être libre, 
raisonnée, entre personnes égales et dans le but d'en arriver à un consensus 
rationnellement motivé. À partir de ces quatre normes, que j'ai dû opérationnaliser 
pour les rendre observables, j'en suis venu à établir une grille d'analyse- constitué 
de quatre variables et de huit sous-variables- qui devait me permettre d'appréhender 
ce qui s'est passé au BPP 2008 au regard de l'idéal proposé par Cohen. Mon objectif 
a alors été de recueillir, puis d'interpréter les données pertinentes pour éclairer 
chaque sous-variable de mon cadre d'analyse. Il s'agissait en fait de me demander, 
sous-variable par sous-variable, en quoi le BPP 2008 s'approchait de la procédure 
délibérative ou au contraire s'en éloignait. En soupesant les données recueillies dans 
cette « balance »,je devais faire le bilan du BPP 2008, ce qui devait me permettre de 
répondre à ma question de recherche. 
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Résumé des résultats finaux de l'essai 
Les résultats finaux de l'essai montrent qu'en définitive, même si le BPP 2008 
présentait plusieurs caractéristiques de la procédure délibérative idéale, il comprenait 
plusieurs lacunes qui font que l'exercice était plus« participatif» que «délibératif», 
avec tout ce que cela implique sur le plan de la légitimité démocratique de 
l'expérience. Malgré un imposant dispositif d'application (assemblées organisées et 
animées par un animateur neutre, appui matériel et financier de l'arrondissement-
promoteur et participation sérieuse de plusieurs citoyens, mus dans biens des cas par 
le souci du bien commun), la recherche met en évidence un certain « vide » en qui 
concerne un élément essentiel de l'idéal de la délibération démocratique, cette idée 
que les personnes qui participent et qui délibèrent prennent des décisions pour 
d'autres, absents. En ce sens, le « work in progress » qu'était le BPP 2008 n'a sans 
doute pas atteint le niveau de qualité démocratique susceptible d'en faire un modèle 
à suivre : c'était plutôt un modèle à parfaire. 
Réponse à la question de recherche 
Compte tenu de ces considérations, j'estime que les participants au BPP ont 
effectivement délibéré, mais que la qualité de cette délibération était assez loin de 
répondre aux normes de la délibération démocratique. 
Bilan critique de ma démarche de recherche 
J'estime que ma recherche, même si elle a peut-être mis en évidence certaines 
caractéristiques intéressantes du BPP 2008 au regard de l'idéal démocratique, a été 
limitée par deux principaux facteurs, l'un pratique, l'autre théorique. 
Sur le plan pratique, il est certain que le fait d'avoir interrogé les participants 
presque trois ans après les faits a été un obstacle à la cueillette de données 
pertinentes. La mémoire étant une faculté qui oublie, il est arrivé à quelques reprises 
que les personnes interrogées ne se souviennent pas clairement de ce qui est arrivé 
au BPP 2008. En fait, trois ans plus tard, il a été difficile de retracer les participants 
et je n'ai pas pu, comme j'aurais voulu, interroger au moins deux autres participants 
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pour avou une Image plus fidèle de ce qui s'est passé. Je sms quand même 
reconnaissant d'avoir pu obtenir la collaboration de deux acteurs principaux du BPP 
2008, c'est-à-dire la mairesse de l'arrondissement à l'époque et le concepteur-
animateur du processus: leurs témoignages ont été d'une grande aide pour 
comprendre ce qui s'est passé. 
Sur le plan théorique, le cadre conceptuel que j'ai choisi pour effectuer ma 
recherche, s'il présentait l'avantage d'être relativement clair et simple à première 
vue, était problématique à deux titres : premièrement, l'opérationnalisation de 
certaines variables, faute de précisions sur leur sens et leur portée dans la littérature 
- y compris les ouvrages de Cohen lui-même - a été malaisée et a causé des 
problèmes dans la présentation et l'interprétation des données correspondantes. Je 
pense notamment à la variable de la liberté de la délibération où, selon Cohen, les 
participants ne devaient pas se considérer liés par des normes ou des exigences 
antérieures dans leur considération des propositions, mais sous réserve des 
« conditions préalables » à la délibération qui, elles, pouvaient lier les participants 
sans pour autant porter atteinte à l'idéal délibératif. Comme on l'a vu, en pratique, il 
était très difficile de faire la distinction entre ce qu'était une «exigence antérieure » 
et une «condition préalable ». Par exemple, qu'en était-il des graves contraintes 
budgétaires avec lesquelles les acteurs ont dû composer? Le cadre de Cohen 
semblait nous laisser livrés à nous-mêmes sur cette question. À l'usage, ce cadre 
paraissait également bien rigoureux et risquait de perdre toute pertinence par rapport 
à la dure réalité du monde vécu : en effet, à vouloir mettre la barre trop haute, ne 
risque-t-on pas à faire en sorte que tout le monde passe dessous, et de loin? Dans la 
littérature, plusieurs auteurs ont mis en garde contre des conceptions trop idéalistes 
de la délibération démocratique606 et au terme de mon essai, je comprends mieux cet 
avertissement. 
Ouverture vers d'autres recherches 
606 Voir p. ex. MANSBRIDGE et coll., précités, note 29. 
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Un des constats dans mon essai portait sur le double rôle que devaient jouer les 
participants au BPP 2008, soit de « proposeurs-promoteurs » de projets, d'une part, 
et d' « évaluateurs-décideurs »qui devaient décider quels projets allaient être retenus 
pour le bien commun, d'autre part607 . On a vu que ce double rôle, prévu dans le 
dispositif, pouvait amener les participants à rivaliser (pour faire valoir le projet qu'ils 
mettaient de l'avant, plutôt que les projets proposés par d'autres) ou à collaborer 
(pour prendre une décision pour le bien commun). Cette alternative semble avoir 
placé les participants carrément dans le fameux « dilemme du négociateur » où les 
participants qui rivalisaient avaient un avantage sur les participants qui collaboraient, 
mais au détriment du bien commun qui, au total, aurait été l'issue la plus favorable, 
tant sur le plan de la théorie des jeux, que sur le plan de l'idéal délibératif. Cet enjeu, 
reconnu tant en PRD qu'en démocratie délibérative, nous rappelle sous un autre 
aspect la« parenté» entre le BP et les modes de PRD, pressentie en début d'essai, 
soit cette tension entre deux modèles démocratiques, celui de la négociation entre les 
différents «je» (le modèle libéral) par rapport à celui de l'intégration de« nous» (le 
modèle délibératif). 
Vu ce constat, il serait intéressant à mon avis de faire une recherche qui porterait 
spécialement sur cette alternative «je/nous » dans les processus démocratiques pour 
mieux comprendre les conditions dans lesquelles cette alternative est plus 
susceptible de se manifester, ou encore, les conséquences de cette alternative, sur le 
plan social. Il me semble qu'un cadre conceptuel issu de la discipline de la PRD 
pourrait être utile pour éclairer d'éventuelles questions en ce sens. Dans tous les cas, 
il me semble clair que le champ d'étude de la démocratie délibérative et celui des 
modes de PRD seront appelés à se croiser de plus en plus souvent à l'avenir608 . 
607 Supra, p. 82. 
608 Voir à cet égard « Deliberative Democracy Meets Dispute Resolution », Reflections and insights 
from the 2005 Workshop on Deliberative Democracy and Dispute Resolution, Cambridge 
Massachussetts, Program on Negotiation at Harvard Law School. 
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ANNEXE 
Outil de collecte de données (questionnaire d'entrevue) 
Raison-d'être du questionnaire 
La lecture des documents de référence diffusés par le promoteur du budget 
participatif (l'arrondissement Plateau-Mont-Royal) fournit peu d'indices comme 
quoi le dispositif mis en place correspondait à la« procédure délibérative idéale ». Il 
est donc opportun d'interroger le promoteur (la mairesse de l'arrondissement ou un 
représentant), le concepteur/animateur (M. Gilles Corriveau, de l'agence de 
communications Enigma) et trois participants au processus (dont un issu du milieu 
communautaire, présumément habitué à participer à des assemblées délibératives, et 
deux «simples citoyens » n'ayant aucune expérience particulière d'une assemblée 
délibérative) afin de clarifier, valider ou expliciter certains comportements ou 
attitudes, observables ou non, en rapport avec cette procédure. 
1. Questions au promoteur du budget participatif (mairesse de 
l'arrondissement ou un représentant) 
Texte introductif: 
«En 2008, vous avez organisé ct mis sur pied le budget participatif du Plateau-
Mont-Royal. Les questions suivantes ont pour but d'évaluer certains aspects du 
dispositif que vous avez mis en place à cet égard. Vous avez consenti à répondre à 
quelques questions à cc sujet et à ce que vos réponses soient enregistrées pour les 
fins qui vous ont été exposées dans Je formulaire de consentement que vous avez 
. ' 609 
s1gne. ') 
Première question : 
<< Pourquoi avez-vous mis en place le budget participatif du Plateau-Mont-Royal? 
Quelles étaient vos attentes? )> 
[Commentaire- Par cette première question générale, je veux que le promoteur 
explicite les finalités qu'il visait (par rapport aux documents de référence qui ne 
m'éclairent pas beaucoup). Une idée plus nette de ces finalités devrait me permettre 
de mieux situer les dispositifs mis en place, le déroulement du processus et les 
résultats.] 
Deuxième question : 
609 Le texte en bleu correspond à ce qui est dit aux participants (introduction et questions principales). 
Le texte en vert correspond à ce qui est dit aux participants (questions sonde). 
Le texte en rouge correspond aux sous-variables du cadre théorique que les questions sont censées 
éclairer. 
<<A quelle fom1e de participation vous attendiez-vous, des personnes présentes, 
pendant Je budget participatif? Est-ce que ce qui s'est déroulé conespondait à vos 
attentes? » [SV 1. 3. L 4.1] 
(Commentaire- J'espère clarifier et expliciter, par cette deuxième question, la 
« conception » que le promoteur avait de la participation, au-delà des « slogans » (la 
«participation citoyenne », la «démocratie participative ») que l'on trouve dans les 
documents de référence, pour 1' amener à dire comment cette participation, cette 
démocratie se traduit, en pratique. Dans les documents distribués aux participants au 
budget participatif, il y avait beaucoup d'information sur ce sur quoi les gens 
devaient discuter (budget, projets, chiffres), mais très peu d'information sur les 
discussions elles-mêmes ou la manière de procéder; par cette question, je veux 
clarifier à quel point le promoteur accordait de 1' importance à la « délibération » et 
s'il avait, le cas échéant, des présomptions ou des attentes particulières sur le fait que 
les participants allaient « délibérer » et comment ils allaient le faire.] 
Troisième question: 
« Au sommet annuel du budget participatif~ il y avait douze représentants de la 
société civile (nommés par l'arrondissement) et trente-six représentants de district 
(douze pour chacun des trois districts, nommés par les participants à la deuxième 
assemblée de district). Pourriez-vous nous dire pourquoi vous avez réservé une place 
à des représentants de la société civile et quels critères vous avez retenus pour 
choisir ces douze représentmlts'? » lSV 3.:2] 
(Commentaire- Par cette question, je veux clarifier pourquoi l'anondissement a 
jugé bon de prévoir des représentants de la société civile. Puisque la procédure 
délibérative idéale se reconnaît par une discussion en toute égalité et dont la valeur 
s'appuie sur la procédure de délibération et non sur un «statut prédéterminé » des 
participants, je veux valider ce qui semble être a priori une« entorse »à ce principe.] 
Quatrième question : 
«Vous avez décidé de publier la décision finale qui est une liste des projets 
prioritaires et on ne dispose d'aucun procès-verbal ofliciel des débats, y a-t-il une 
raison particulière qui motive ce choix? >> [SV 4.1. 4.2] 
[Commentaire- Par cette question, je veux clarifier pourquoi le promoteur n'a pas 
jugé bon de « laisser des traces » du processus, à part la décision finale, qui se limite 
à une « liste de projets prioritaires » non motivée. La réponse à cette question 
pounait valider ce qui semble être une indifférence à ce que la délibération elle-
même, et les arguments avancés au cours de celle-ci, le cas échéant, puissent être 
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une source de légitimité, parce que « convaincants » pour les dizaines de milliers de 
personnes touchées par la décision, mais qui n'ont pas participé au processus.] 
2. Questions au concepteur/animateur du budget participatif, M. Gilles 
Corriveau 
Texte introductif : 
« En 2008, vous avez conçu/animé le budget participatif du Plateau-Mont-Royal. 
Les questions suivantes ont pour but d'évaluer comment certains aspects du 
dispositif que vous avez conçu/animé. Vous avez consenti à répondre à quelques 
questions à ce sujet et à ce que vos réponses soient enregistrées pour les tins qui 
vous ont été exposées dans le formulaire de consentement que vous avez signé. » 
Première question : 
<< Le budget participatif s'est déroulé selon une certaine procédure. Pourriez-vous 
expliciter la conception que vous vous faisiez du budget pm1icipatif~ la procédure à 
suivre. les pièges à éviter et votre propre rôle d'animateur?» [SV '2. 1. 3. L 3.2. 4.1] 
[Commentaire- Cette question a pour but de clarifier plusieurs « boîtes noires » 
ayant trait à ce qui s'est passé au budget participatif sur le plan de la procédure. En 
posant cette question, j'espère expliciter la procédure prévue et en particulier, valider 
qu'aucun dispositif particulier pour assurer une « procédure délibérative idéale » n'a 
été prévu à l'origine, ce qui expliquerait la quasi-absence de directives, orales ou 
écrites, sur la «manière de délibérer». Les questions sonde suivantes pourraient 
servir à clarifier, valider ou expliciter des éléments de la réponse, s'il y a lieu, 
notamment clarifier les finalités visées par le concepteur/animateur du processus, 
particulièrement sur le plan du déroulement de la procédure :] 
<< ..• en animant le budget pm1icipatif. quelle était selon vous votre principal rôle'? >> 
« ... en cours de route. avez-vous eu à changer les règles du jeu'? » 
<< ••• de votre point de vue, qndles étaient les choses les plus impm1antes à assurer ou 
à éviter au cours du budget participatif? >> 
« ... qu'est-ce que vous avez demandé aux patiicîpants de faire/ne pas faire?» 
Deuxième question : 
«Au cours du budget pmi:icipatit: les échanges entre les participants se sont-ils 
déroulés selon vos attentes?» [SV 2. L 3. L 3.2J 
[Commentaire- Cette question vise à clarifier si le concepteur/animateur avait une 
idée préconçue de la manière dont les discussions allaient se dérouler et à quel point 
la procédure qu'il a conçue et animée prenait en compte l'aspect «discussion» ou 
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« délibération » ou si ces aspect avaient été laissés au hasard en quelque sorte. Les 
questions sonde suivantes pourraient servir à clarifier, valider ou expliciter des 
éléments de la réponse, s'il y a lieu:] 
<< ... quel rôle donnez-vous aux échanges dans un tel processus? >> 
<< ... est-ce que les arguments avancés sont importants'? >> 
« ... croyez-vous que les échanges font changer les positions de base des personnes'? 
« ... est-ce quïl y a des choses que les participants n'ont pas fait et que vous auriez 
souhaité quïls fassent?>> 
<< ... aviez-vous 1 'impression que tous les participants ont contribué quelque chose? >> 
<< ... aviez-vous l'impression que certains participants ont nui au processus? >> 
3. Questions aux participants 
Texte introductif: 
«En 2008. vous avez participé au budget participatif du Plateau-Mont-Royal. Les 
questions suivantes ont pour but d'évaluer comment vous avez vécu ou perçu 
certains aspects du budget pmiicipatif. Vous avez consenti à répondre à quelques 
questions à ce sujet et à ce que vos réponses soient enregistrées pour les fins qui 
vous ont été exposées dans le formulaire de consentement que vous avez signé. » 
Première question : 
<<En 2008. l'm-rondissement Plateau-Mont-Royal a organisé un budget participatif 
auquel vous avez participé. Pourquoi avez-vous participé? »[SV I .1 à 4.2] 
[Commentaire- Cette question générale est une entrée en matière vise d'abord à 
clarifier à quel point le participant se souvient de son expérience, qui remonte à 
2008, puis à identifier les aspects (positifs ou négatifs) de son expérience qui lui 
viennent à l'esprit en premier. Je m'attends à ce que la réponse donnée me guide 
dans l'administration générale du questionnaire. Les questions sonde suivantes 
pourraient servir à clarifier, valider ou expliciter des éléments de la réponse, s'il y a 
lieu:] 
« ... l'expérience a-t-elle répondu à vos attentes?>> 
<< ... qu'est-ce que vous avez le plus apprécié? le moins apprécié?>> 
Deuxième question : 
« Y avait-il selon vous un processus à su1vre dans les échanges lors du budget 
participatif?» [SV 1.1, 3.1] 
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[Commentaire- Cette question vise à clarifier la perception du participant de la 
démarche suivie, au plan procédural. Les questions sonde suivantes pourraient servir 
à clarifier, valider ou expliciter des éléments de la réponse, s'il y a lieu:] 
<{ ••. comment décririez-vous le processus auquel vous avez pm·ticipé? >> 
<< ••• pouviez-vous changer les règles du jeu, au besoin? >> 
« ... parlez-moi de l'animateur, son rôle. ce qu ï 1 a fait >> 
<\ ••• étiez-vous satisfait de cette démarche? >; 
<< ... étiez-vous satisfait du travail de l'animateur?>> 
<< .•• étiez-vous satisiàit des renseignements et documents que vous a remis 
!"arrondissement, notamment le "Guide du résident"? 
Troisième question: [SV 3.2) 
« Comment vous représentiez-vous votre rôle ct le rôle des autres dans le budget 
participatif? » 
[Commentaire- La question vise à clarifier la perception du participant quant à son 
propre rôle/pouvoir et celui des autres, de possibles indices de l'égalité formelle qui 
caractérise la procédure idéale. Les questions sonde suivantes pourraient servir à 
clarifier, valider ou expliciter des éléments de la réponse, s'il y a lieu:] 
<< ... pendant !c budget participatif. aviez-vous !'impression que vous avez pris votre 
juste place ou que vous auriez pu en faire plus? >> 
« ... pendant le budget participati[ aviez-vous lïmpression que certains prenaient 
trop/pas assez de place? >> 
<< .. • aviez-vous l'impression que certains avaient plus à contribuer - ou ont 
effectivement contribué davantage- à la discussion que d'autres? Expliquez» 
Quatrième question : 
<< Sm une échelle de 1 à 10, 1 étant ·- ct 10 ++. quelle note donneriez-vous à la 
qualité des échanges pendant le budget. Pourquoi'? »[SV 2.1, 2.2] 
[Commentaire- Par cette question d'évaluation, je veux clarifier les attentes et les 
perceptions des participants par rapport aux échanges ou aux discussions qui ont pu 
avoir lieu pendant le budget participatif. Les questions sonde suivantes pourraient 
servir à clarifier, valider ou expliciter des éléments de la réponse, s'il y a lieu :] 
<< ••• aviez-vous l'impression que les échanges ont toujours été francs ct directs? >> 
<< ... y avait-il eu des désaccords? Dans l'affirmative. comment faisait-on pour les 
régler? » 
« ... qu'est-ce qui faisait que telle ou telle proposition était retenue ou non? >> 
<' ... pendant les échanges, vous souvenez-vous d'avoir ch<mgé votre point de vue en 
entendant celui des autres? >> 
5 
~< ... pendant les éch<mges. à quel point était-il important de faire adopter votre point 
de vue? >> 
Cinquième question: [SV 1.2. 4.1. 4.2] 
« Sur une échelle de 1 à 10 comment évaluez-vous la qualité de la participation 
citoyenne dans la démm·che? Pourquoi? » 
[Commentaire- Cette question générale vise à clarifier les perceptions du 
participant sur la qualité de la participation, et particulièrement de « ce qui est sorti » 
du budget participatif (les décisions prises) et la notion de consensus, un terme 
souvent employé mais jamais défini. Par cette question, j'espère aussi mieux 
connaître les perceptions de la « légitimité » du processus et de ses sources. Les 
questions sonde suivantes pourraient servir à clarifier, valider ou expliciter des 
éléments de la réponse, s'il y a lieu:] 
<< •.. êtes-vous arrivé à vous entendre sur une ou plusieurs décisions? >> 
<< ••. à votre avis. lai! cs décisions étaient-elles valables? » 
« ... pendant le budget participatif. l'animateur a souvent parlé de "consensus'"; ~tes­
vous arrivés à un consensus? >> 
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